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VJZSOL 


PRÉAMBULE. 

La question des écoles congrégauistes est à ce moment dis- 
cutée dans toute la France. Elle est posée dans la ville de 
Besançon. 

Les administrateurs, les pères de famille et tous les citoyens 
qui se préoccupent de l'éducation de Tenfance ont intérêt à 
connaître les éléments de ce problème. Il serait triste qu'on 
décidât de parti pris une question de cette importance , sans 
avoir pesé tous les considérants d'une décision de laquelle dé- 
pend l'avenir du pays. 

J'ai voulu, par cette publication, fournir à mes concitoyens 
des documents utiles pour éclairer leur détermination en ce 
qui concerne les écoles chrétiennes de Besançon. Je l'ai fait 
sans faveur et sans haine^ comme dit l'historien romain. Je ne 
suis point en adoration devant les frères. Je ne puis toutefois 
méconnaître les preuves qu'ils ont données de leur dévouement 
et de leur aptitude dans l'œuvre de l'instruction et de l'éduca- 
tion de l'enfance. Comme hommes ils ont leurs imperfections; 
comme corporation ils ont leurs tendances exclusives. Mais 
nous ne devons pas regarder de trop près la paille qui est dans 
leur œil, de peur de ne pas voir la poutre qui est dans le nôtre. 

Les frères ont eu souvent les faveurs des gouvernements et 
des peuples. Dans les temps calmes et réguliers on a reconnu 
leurs services et apprécié leurs méthodes. Mais après le Tha- 
bor ils ont trouvé leur Calvaire. Maintenant ils sont à l'index. 
Sous le prétexte d'un progrès problématique, on veut presque 
partout les remplacer dans leurs écoles. Eux aussi figurent 
déjà dans le livre d'or des proscrits. C'est un motif de plus 
pour moi de dire la vérité sur ce qu'ils ont fait à Besançon. 
Ils sont aujourd'hui les vaincus; je suis avec les vaincus. 

^ Besançon, 9 mars 1881. 

J.-M. SUCHET. 
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FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉTIENNES 

A BESANÇON. 


CHAMTRE !•». 

H. C0N9TANT, FONDATEUR DES ÉCOLES CHRÉTIENKSS A BESANÇON. 

n y a cent soixante-quinze ans que le B. Jean-Baptiste de la Salle je- 
tait à Rouen (en 1705), dans le vieux manoir de Saint-Yon, les fon- 
dements de son Institut, en y établissant son chef-lieu d'ordre et le 
premier noviciat des écoles chrétiennes. C'était le grain de sénevé, qui 
devait croître, devenir un grand arbre, et répandre sur le monde entier 
son ombre salutaire. L*arbre est devenu grand, et aujourd'hui l'Institut 
des frères porte partout les fruits les plus abondants. 

Au siècle dernier, les disciples du B. de la Salle n'ont fondé aucun 
établissement d'instruction primaire dans le diocèse de Besançon. L'en- 
seignement congréganiste, en ce qui regarde les jeunes garçons, y était 
inconnu. A part quelques écoles tenues par les ermites de Saint-Augustin, 
ou par les disciples du P. Receveur aux Fontenelles, toutes les autres 
écoles du diocèse étaient dirigées par des maîtres laïques. Mais tous ces 
maîtres étaient chrétiens. 

Grâce au zèle de nos archevêques, qui dans leurs statuts ou dans leurs 
mandements excitaient sans cesse le clergé et les fidèles à veiller à la 
bonne tenue des écoles, chaque village avait son instituteur, le plus sou- 
vent originaire de la commune, et s'appliquant sérieusement à enseigner 
tout^e qui est essentiel à l'instruction du peuple (i). 
* La révolution, en fennant les églises, fit disparaîti^e aussi les écoles 
fondées à leur ombre Elle proclama que le droit de l'Etat sur l'éduca- 

(1) Voir la Semaine religieuse de Besançon, t. I, p. 197 et suiv. 
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tion des enfants est snpérieor an droit des parents. S'appnyant sur ce 
principe despotique, elle essaya de fonder les écoles sans Diea, d'où elle 
excluait la prière, le catéchisme, la doctrine chrétienne, pour les rem- 
placer par ce qu'on appelait alors ki morale républicaine, qui se résu- 
mait dans la Déclaration des droits de Thomme. 

Malgré tous cm efiOorto, les écoles sans Dieu restèrent généralement 
désertes, et rien n'est triste comme le spectacle que présente l'instruc- 
tion publique dans notre province pendant les dix années qui s'écoulent 
de 1793 à 1803 (i). 

Heureusement la constitution de l'an m avait proclamé la liberté d'en- 
seignement. À l'ombre de ce principe inscrit dans la loi fondamentale, 
les anciens magisters ouvrirent des écoles privées dans beaucoup de 
communes. Ds avaient pour eux le suffî*age des populations, qui partout 
leur confiaient leurs enfants. Mais ils avaient contre eux les tracasseries 
incessantes des jacobins. Malgré tout, ils continuaient leur œuvre, au 
nom de la liberté inscrite dans la loi. 

A Besançon, en 1797, les dix écoles ouvertes pour les garçons par la 
municipalité ne comptaient qm d(H éièves; Chazerand, le terrible pro- 
cureur de la commune, se plaignait amèrement de cet état de choses. 
« Les écoles primaires, disait^'il, sont presque abandonnées, tandis qu'un 
grand nombre de classes particulières regorgent d'enfants. » On chercha 
des prétextes pour fermer celles-ci, et comme il est toujours facile d'en 
inventer, on trouva moyen d'interdire à Besançon treize écoles particu- 
lières de filles ou de garçons. Les écoles de l'Etat n'en devinrent pas 
plus prospères, et même le plus renommé des pédagogues philosophes 
de Besançon, David, se déclara obligé de quitter la ville et de chercher 
une école rurale. 

Après lé coup d'Etat du 18 brumaire (9 novembre 1799), les terroristes 
municipaux de Besançon s'adoucirent; les amis de la liberté purent 
respirer un instant. Le préfet Marsson et son successeur, Jean de Bry, 
s'efforcèrent de donner au régime républicain une physionomie plus 
aimable. Us favorisèrent les œuvres qui avaient pour but- de diminuer 
la misère, l'ignorance et le désordre. Les écoles privées purent continuer 
leur mission. Les dames de charité en fondèrent quelques-unes pour 
les filles. De son côté le bureau de bienfaisance ouvrit, dans les rues du 
Saint-Esprit, de Charmont, Ronchaux et Saint-Paul, quatre écoles de 
garçons, tenues par des instituteur publics. 

Ces écoles correspondaient à peu près aux circonscriptions religieuses 
de la vilJe, telles que la révolution les avait établies, et dont les églises 
étaient alors occupées par des curés constitutionnels Depuis la dissolu- 
tion du chapitre, l'église métropolitaine, devenue paroisse, fut gou- 


(1) Voir sur ce sujet un chapitre fort intéressant dans V Histoire de la persécution 
religieuse dans le Doubs, par M- S4.uzaYj t. X, p. 398 et suiy. 
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Ternée, jusqu'^ la fin de ^802, par Je çur^ intrus Et, Pp7, ancien ora- 
torien(i). Son troupeau était bien restreint, car les vrais catholiques 
ne prenaient aucune part aux réunions religieuses de ceux que les re- 
gistres de la métropole désignent sous le nom de citoyens eoierçant le 
culte dans le temple de Saint-Jean, 

L'école de garçons établie par le bhreau de bienfaisance dans la rue 
Ronchaux ne paraît pas avoir été bien florissante. Le clergé constitu- 
tionnel ne prenait pas grand intérêt à l'éducation de Teniance. Il se 
contentait de faire quelques catéchismes, à l'occasion desquels nous 
voyons, dans une délibération du 20 janvier i 799, que l'administration 
de la paroisse alloue 10 francs à Masson, vicaire de Saint-Jean, « pour 
subvention aux frais qu'entraînent les petits dons à faire aux enfants di> 
petit catéchisme » 

Le nouvel archevêque, Claude Lecoz, avait été installé à la cathér 
drale le 22 mai 1802. Dès le mois d'août suivant, de concert avec le 
préfet Jean de Bry, il proposa pour la cure de Saint- Jean M. Constant, 
ancien missionnaire de Beaupré. Ce choix fut bien accueilli. M. Constant,, 
alors âgé de soixante-sept ans, avait acquis, pendant quarante ans d'exer- 
cice dans les missions, une grande expérience et une autorité qui assu- 
raient le succès de son ministère. Il était du reste ponnu et justement 
apprécié de ses nouveaux paroissiens, qui se groupèrent avec empres- 
semeîit autour de leur pasteur. On savait qu'il était lié d'amitié avec 
Demandre. Mais on n'ignorait pas que les opinions religieuses de 
M. Constant différaient complètement de cçlles de l'ancien évêque cons- 
titutionnel, et qu'il était toujours resté au nombre des prêtres dont 
l'orthodoxie n'avait Jamais fléchi devant la persécution (2). 

A peine installé dans ses nouvelles fonctions, M. Constant s'efforça de 
faire revivre les pratiques religieuses que la révolution avait fait oublier, 
et les anciennes confréries, florissantes autrefois dans" l'église paroissiale 
de Saint-Jean-Baptiste, dans celle des Jacobins, etc. La congrégation des 
jeunes garçons fut l'objet particulier de sa sollicitude. Il leur proposa 

(1) Et. Roy, prêtre de l'Oratoire, remplit les fonctions de curé de Saint-Maurice 
depuis l'année 1784. Quand M. Seguin fiit nommé évèque constitutionnel, Roy devint 
son vicaire général et administra la paroisse de Saint-Jean (de 1793 à 1802) avec le conr 
cours de trois prêtres auxiliaires, Hugues Gurgey, minime ; Masson, ex-curé de Fontaine ; 
J.-Cl. Cusin, ex-curé de Sens près de Louhans. Roy avait du talent et beaucoup d'am- 
bition ; après le concordat, ne pouvant être nommé curé de Saint-Jean, parce qu'il avait 
le plus grand nombre des paroissiens contre lui, il aspirait à la cure de Notre-Dame, qui 
lui échappa. Il en écrivit à M. Seguin en ces termes : < On a nommé le fameux Bacofife 
à la place qui semblait m'être due à tant de titres. » 

(2) M. Ckmstant était né à Tincey (Haute-Saône) en 1736. Ses études achevées, il fut 
admis à la mission de Beaupré et y exerça le ministère apostolique depuis 1763 jusqu'à 
la révolution. Rentré alors dans sa famille, il fut compris dans le décret de déportation 
du % août 1792. Il se réfugia à Soleure, rentra ensuite clandestinement dans le diocèse, 
sous le nojn d'£loph, pour administrer les secours spirituels aux catholiques. Nommé 
en 1802 curé de la métropole, il y déploya tout le zèle d'un vrai missionnaire au relè- 
vement des âmeS; La cure de Saint-Jean ayant été réunie au chapitre en 1808, M. Cons- 
tant fut ççgw$ ciiçw)i»(a ^«îhipx^^e dp la n^tropoJle, J^e 7J^^xpr 1808. 
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le culte et Timitation de Jésus enfant, et obtint pour eux, du cardinal 
Caprara, un bref d'indulgences. Il les réunissait chaque dimanche dans 
la chapelle Saint-Denis, présidait aux exercices de leur congrégation et 
leur expliquait ensuite le catéchisme. 

Mais renseignement donné à Téglise ne suffit pas pour former le 
jeune chrétien. 11 faut encore renseignement de la famille et de recelé. 
M. Constant le sentait bien. Les écoles de la ville étaient insuffisantes. 
Celle de la rue Ronchaux, établie sur la paroisse de Saint- Jean, végétait 
sans grands résultats. M. Constant songea à faire appel à l'institut des 
frères, dont on cherchait dès lors à rassembler les membres épars. Lyon 
fut la première ville où ils se reformèrent. Leurs écoJes y furent défini- 
tivement établies en i804, et honorées, l'année suivante, de la visite 
du pape Pie VII. De tous côtés on sollicitait le concours des frères et on 
cherchait partout ce qui restait de l'ancien Institut. Peu à peu quelques 
établissements se relevèrent. On en comptait déjà vingt en 1805, et c'est 
Tannée suivante, 1806, que se formèrent les maisons d'Omans et de 
Besançon. 

A Ornans, les frères furent appelés par les magistrats et installés dans 
un bâtiment de la ville. Mais à Besançon, la ville ayant déjà ses écoles 
municipales, M. Constant ne pouvait compter que sur ses propres res- 
sources pour établir et soutenir les frères. Il loua d'abord, pour y ins- 
taller son école paroissiale, une maison dans le voisinage du marché, et 
demanda trois frères au supérieur général de l'Institut. Le 26 mai 1806, 
le frère Lothaire était à Besançon pour visiter le local destiné à l'école. 
D le trouva médiocrement convenable. M. Constant insista, en ajoutant 
que, depuis le 1*' mai, il avait pris cette maison à bail pour 360 livres; 
qu'un bienfaiteur s'engageait à donner 1 ,000 francs par an pour les 
frères ; que du reste ce local n'était que provisoire et que dans deux ans 
on aurait une école plus commode. Le 19 juin, M. Constant écrit de 
nouveau. Il presse, il supplie qu'on ne l'abandonne pas ; il promet aux 
frères qu'ils recruteront de bons sujets dans le diocèse de Besançon ; 
il déclare que sa parole est engagée devant ses paroissiens, auxquels il 
a promis, pour cette année, l'ouverture de l'école chrétienne. Ses 
prières sont enfin exaucées. Trois frères lui sont envoyés de Lyon sous 
la conduite du frère Géronce, directeur, et l'école de Saint-Jean est 
ouverte le 15 juillet (1). 

D'après quelques notes que nous avons recueillies, un M. Foley aurait 
fourni à M. Constant l'argent nécessaire pour l'entretien de l'école. 
Nous n'avons pas trouvé d'autre indication , et il semble assez que la 
main qui a donné pour fonder notre école chrétienne a voulu rester 
ignorée. L'école était établie uniquement pour la paroisse de Saint-Jean. 
Les enfants y furent admis gratuitement , selon les prescriptions de 

(1) Extrait de la correspondance conservée aux archives de l'Institat, à Paris. 
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rinstitut. Dès la première année les élevée y affluèrent en si grand 
nombre, que le 10 octobre 1806, à la réunion du bureau de bienfaisance, 
un membre de la commission demanda la suppression de l'école laïque 
de la rue Ronchaux, parce qu'elle était réduite à un nombre infime 
d'élèves, depuis l'établissement des frères sur la paroisse de Saint- Jean. 

M. Constant suivait avec une sollicitude paternelle les développements 
de son école. Quand il fut assuré de sa réussite, il écrivit, le 10 février 
1807, au supérieur général des frères, pour le remercier et lui faire part 
de sa satisfaction. « Les choses vont à merveille, lui écrit-il; les isujets 
que vous m'avez envoyés sont estimables et estimés dans la ville... Ds 
ont près de 200 élèves. Ils en auraient davantage si les salles de classe 
étaient plus vastes. Les autres paroisses ont le désir d'avoir aussi une 
école de frères. » 

Tout alla bien pendant l'année 1807 et Tannée suivante. Toutefois 
M. Constant, avec son caractère rigide, désirait une discipline plus sé- 
vère. Dans plusieurs lettres au supérieur général il se plaint qu'on 
donne congé les jours de foire, qu'on accorde des vacances trop longues, 
qu'on n'amène pas les élèves à la messe le dimanche pendant les va- 
cances, etc. Il écrit même, en 1810, au grand maître de l'Université, 
M. de Fontanes, pour réclamer les statuts qui doivent fixer le régime dis- 
ciplinaire des écoles chrétiennes M.Jde Fontanes lui répond, le 20 août 
1810 : « Monsieur le curé, les statuts des frères des écoles chrétiennes sont 
•arrêtés. Je les ai adressés, revêtus de mon visa, à M. le supérieur de l'Ins- 
titut. Les mesures prescrites dans ces statuts, pour les jours de congé, 
sont, en général, conformes aux demandes que vous faites. Quant aux 
vacances, elles sont fixées au mois de septembre exclusivement, à moins 
qu'il n'y ait une nécessité évidente, eu égard au besoin de la récolte et 
des vendanges, etc. » 

On voit, par ces détails, que M. Constant avait pris à cœur l'œuvre 
qu'il avait fondée, et tenait à en écarter tout ce qui pouvait en com- 
promettre la bonne tenue. 

Au mois d'octobre 1810, le frère Géronce fut remplacé par le frère 
Emmanuel dans la direction de l'école chrétienne. Le nouveau directeur 
avait trente ans. Il était plein d'ardeur et inspira, dès l'abord, de 
grandes espérances pour la prospérité de l'école. M Constant, qu'il 
n'était pas facile de satisfaire, parut content, et écrivit plusieurs fois 
au supérieur général pour le remercier. 

Toutefois il regrettait la fréquence des changements des frères. Au 
mois d'octobre 1812 il écrivit pour demander qu'on renvoyât à son école 
le frère Jean, qui avait une fort belle écriture, et le frère Frumence, dont 
l'air imposant, disait-il, exerçait une heureuse influence snr les enfants, 
plus difficiles à contenir que dans toutes les autres villes de notre Comté {i) . 

(4) Archives de l'Institut. 
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Dans la même lettre il se félicite d'avoir conirib\ié k rétablissement 
des frères àGray et à Vesoul, et annonce en même temps qu'il a trouvé 
une belle maison, capable de loger huit frères ; que les dix mille francs 
pour la payer sont chez le notaire et qu'on n'attend plus que l'autori- 
sation du gouvernement. En effet, M. Constant sentait que, quels que 
fussent le dévouement et les succès des frères, il fallait, pour les fixer 
définitivement à Besançon, autre chose qu'un local provisoire. Il fallait 
une vraie maison d'école. Nous allons dire comment la Providence y 
pourvut. 

Au mois de juiUet 1812, M. Constant communiqua au conseil muni- 
cipal le document suivant : « Une personne qui ne veut pas être nommée, . 
et qui n'a rien tant à cœur que la pieuse instruction de la jeunesse, pro- 
pose de donner une somme de dix mille francs pour les fins et aux con- 
ditions suivantes : 

« 1^ Cette somme sera employée à acquérir au nom de la ville de 
Besançon une maison située en cette ville, place du Palais, au Chapitre, 
composée de logements, cour et jardin. 

» 2° Cette maison sera destinée au logement des frères des écoles 
chrétiennes, tant qu'ils seront conservés à Besançon pour la fin de leur 
institution. 

» 3° Comme cette maison est encore assez grande, on y logera bien à 
l'aise un nombre de ces frères au moins double de celui existant. Cette 
'augmentation n'est point une condition, mais un vœu de la personne 
donatrice. 

M 4<» Dans le cas où l'on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à 
l'instruction de la jeunesse, alors cette maison sera destinée pour pres- 
bytère de l'église métropolitaine. 

» 50 L'entretien de cette maison, les réparations grosses et menues à 
y procurer, seront à la charge de la ville de Besançon, qui devina y pour- 
voir avec une exactitude telle que la maison soit constamment main- 
tenue en bon état. 

» 6° Les frais de l'acte d'acquisition seront à la charge de la ville de 
Besançon. Ces frais se réduiront à très peu de chose, puisque la ville 
obtiendra facilement la réduction du droit d'enregistrement au droit 
fixe d'un franc. 

» 7° La soname ainsi destinée est entre les mains d'un notaire, qui est 
prêt à en donner l'assurance verbale. 

» 8° La personne donatrice espère qu'ayant égard à l'intention qu'elle 
a manifestée en premier ordre, on conservera à Besançon, pour l'ins- 
truction de la jeunesse, et dans le logement qu'elle leur consacre, les 
frères des écoles chrétiennes. » 

Ces propositions généreuses assuraient l'avenir de l'école chrétienne 
de Saint-Jean. La maison indiquée, place du Palais n° 344, était d'ap- 
parence modeste, d'un accès un peu difficile. Mais elle PiTésiWilftit l'aven- 
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tage d'être dans un quartier retiré, tranquille, éloigné du tumulte de 
la ville et fevorable à la tenue d'une école. Elle appartenait à un hono- 
rable citoyen de Besançon, M. Athalin, président de la cour impériale 
de Colmar. Il savait apprécier l'enseignement des frères. Il était disposé 
à vendre sa maison à la ville pour l'usage indiqué, et tout porte à croire 
que c'est lui encore qui était cette personne inconnue qui offrait d'en 
payer le prix. 

Mais il fallait obtenir le consentement de la ville et l'autorisation de 
l'Etat. Une commission municipale, nommée pour examiner la question, 
fit son rapport au conseil , lequel prit la délibération suivante dans la 
séance du 6 juillet 1812 : 

« On a entendu le rapport des commissaires nommés à la précé- 
dente séance pour examiner la proposition transmise par M. le Maire, 
de la part d'une personne qui veut rester inconnue, et qui offre à la 
ville de Besançon une somme de dix mille francs pour être employée 
à acquérir nne maison en cette ville, place du Palais, appartenant aux 
ayants droit de M. Athalin, laquelle serait destinée au logement des frères 
des écoles chrétiennes, tant qu'ils seraient conservés à Besançon pour la 
fin de leur institution, ou au presbytère de l'église métropolitaine dans 
le cas où on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à l'instruction 
de la jeunesse ; à charge encore que les réparations grosses et menues 
à y procurer seront au compte de la ville de Besançon, qui sera tenue 
d'y pourvoir avec une exactitude telle que la maison soit constamment 
maintenue en bon état. 

» Le rapporteur a fait sentir l'utilité qui résulterait, pour la ville, 
d'accepter l'offre qui lui est faite. L'éducation des enfants pauvres, a-t-il 
dit, est peu soignée On y a pourvu jusqu'à présent par des instituteurs 
particuliers, payés par le bureau de bienfaisance, ou par la facilité de 
placer gratuitement des élèves chez les instituteurs primaires salariés 
par la ville. Mais peut-on espérer d'un maître les mêmes soins pour un 
élève gratuit que pour celui qui paie? D'ailleurs la religion doit être la 
base de l'éducation, et c'est surtout dans les écoles chrétiennes que l'on 
peut espérer plus de secours à cet égard. 

» M. Constant, curé de Saint-Jean, a déjà rendu l'important service 
à sa paroisse d'y établir quelques frères des écoles II est bien à désirer 
que l'utilité qui en résulte se propage dans toute la ville, ce qui se 
ferait facilement en formant un établissement solide et durable, en 
nombre double au moins de celui qui existe aujourd'hui. On en trouve- 
rait le moyen dans la générosité de l'offre faite à la commune. Trois 
écoles seraient réparties dans l'intérieur de la ville, de manière à ce que 
tous les parents pauvres pussent en profiter pour^leurs enfants : les fonds 
seraient faits d'abord par le bureau de bienfaisance, qui ne paierait plus 
ses instituteui^ particuliers; ensuite par la mairie, avec les fonds destinés 
aux écoles primaires, auxquels il ne faudi'ait ajouter que 1 ,000 francs 
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au plus. Restent les frais d'acquisition de la maison donnée , ceux des 
réparations, qui ne s'élèveront pas à 300 francs, et les frais de premier 
établissement, que Ton peut évaluer à 3,000 francs, mais qui, une fois 
payés, ne se renouvelleront plus. 

» On ne doit donc pas hésiter à favoriser un établissement aussi utile 
que celui des frères des écoles chrétiennes, et à accepter le don qui est 
offert aux conditions imposées. 

» Le conseil municipal, déterminé par les motifs ci-dessus, a délibéré 
à runanimité que Toffre faite à la ville d'une somme de 10,000 francs 
serait acceptée avec reconnaissance pour être employée, suivant le vœu 
du donateur, à l'acquisition de la maison Athalin, au Chapitre, pour le 
logement des frères des écoles chrétiennes tant qu'ils pourront être 
chargés de l'éducation de la jeunesse, et, dans le cas contraire, pour le 
presbytère de l'église métropolitaine, à charge par la ville de payer les 
frais du contrat d'acquisition, et d'entretenir en tout temps la maison 
en bon état de réparation. 

» Le conseil témoigne également le vœu de voir augmenter le nombre 
des frères des écoles chrétiennes à Besançon. » 

Quelques jours après, le 13 juillet, le conseil municipal délibéra 
u qu'une lettre de reconnaissance serait adressée à M. Constant, curé 
de Saint- Jean. » M. le baron Daclin, maire de la ville, fut prié d'être 
l'interprète du conseil et adressa à M. Constant la lettre suivante : 

« Besançon, le 16 juillet 1812 
» Monsieur, 

» J'ai fait part au conseil municipal de la proposition que vous êtes 
chargé de faire à la ville, par une personne qui ne veut pas être nom- 
mée, d'une somme de 10,000 francs destinée à l'acquisition d'une mai- 
son située au Chapitre, pour les frères des écoles chrétiennes. 

» Le conseil, extraordinairement assemblé plusieurs fois à ce sujet, 
par délibération du 6 de ce mois, a accepté avec reconnaissance cette 
offre avantageuse. 

» Déjà, lors de la session ordinale, dans le mois de mai dernier, je 
lui avais communiqué le projet que j'avais conçu de multiplier les écoles 
chrétiennes dans cette ville. Les succès d'un premier établissement que 
vous avez formé, et dont nous vous sommes redevables, m'avaient en- 
gagé à faire entrer le conseil dans nos vues, et à voter quelques sommes 
pour établir dans les autres paroisses de la ville ce que vous avez fait 
pour la vôtre. 

» Les avantages que l'on peut retirer de ces écoles ont été sentis par 
tous les membres du conseil municipal, et d'une voix unanime on a dé- 
libéré que l'offre que vous avez faite serait acceptée avec les conditions 
que vous avez mises. 

» C'est à vous, Monsieur, que nous devons la propriété et l'établis- 
sement d'une école chrétienne en cette ville. Le même zèle qui vous a 
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fait surmonter les premières diflacultés pour la former vous fait trouver 
les moyens de la rendre solide et durable ; je suis chargé de la part du 
conseil municipal de vous en faire des remerciements. 

» En respectant l'incognito que veut garder la personne bienfaisante 
que vous représentez, le conseil espère encore de votre complaisance 
que vous voudrez bien être son organe près d'elle et lui témoigner 
toute sa reconnaissance. 

» Permettez-moi, Monsieur, de vous présenter aussi l'honamage de la 
mienne en particulier, et de vous assurer que c'est avec la plus vive 
satisfaction que l'administration verra les écoles chrétiennes se multi- 
plier dans la ville, et que, pour les favoriser, je prendrai tous les moyens 
qui seront en mon pouvoir. » 

La reconnaissance publique ne manqua pas plus que celle du conseil 
à M. Constant. Il écrivit au supérieur général de l'Institut pour le prier 
de ne rien changer au personnel des frères, dont on était content. Il lui 
annonça que bientôt ils iraient prendre possession de la nouvelle maison 
d'école. Un décret impérial du 10 janvier 1813 autorisa le maire de 
Besançon à accepter, au nom de cette ville, la donation de 10,000 francs 
faite par une personne qui veut rester twco?mwe, à l'effet d'acheter la 
maison Athalin, pour servir de logement aux frères de l'école chrétienne, 
et, à leur défaut, de presbytère à V église Saint- Jean, 

Le 2 juin 1813, la vente fut faite régulièrement aux conditions ci- 
dessus énoncées, en l'hôtel de M. le baron Daclin, maire de la ville, par- 
devant MM. Belamy et Lanoix, notaires. M, Athalin déclara, par son re- 
présentant, avoir reçu, d^une personne inconnue, la soitime de 10,000 
francs, prix de la maison vendue à la ville, qui se trouvait dès lors en- 
tièrement libérée du prix principal de ladite vente. H fut de nouveau 
déclaré, dans l'acte de vente, que cette maison servirait de logement 
aux frères de l'école chrétienne, et, à leur défaut, de presbytère à l'église 
Saint-Jean (1). 

On fit à la maison Athalin les réparations les plus urgentes, et dans 
Tannée même l'école chrétienne y fut définitivement installée. 

M. Constant avait été l'instrument principal de cette bonne œuvre. Il 
voyait ses efforts couronnés de succès. 11 pouvait se réjouir à bon droit 
d'avoir doté sa paroisse d'un établissement utile, qui devait y produire 
des fruits salutaires, en procurant à la jeunesse les bienfaits d'une ins- 
truction solide et d'une éducation chrétienne. 

(1) Voir aux pièces justificatives l'acte de vente, le décret de 1813 et les annexes. 
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CHAPITRE n. 

DÉYBLOPPBMENT ET ÉPREUVES DES ÉCOLES CBRÉTiBimBS. 

(1813 k 1844.) 

La nouvelle école de Saint-Jean s'ouvrit sous d'heureux auspices. 
Mais elle eut bientôt à subir les épreuves que la Providence ménage 
presque toujours aux œuvres qu'elle veut affermir. Au mois d'août 1843, 
les frères instituteurs étaient tombés malades, et le directeur restait seul 
debout pour toutes les classes. On arriva comme on put aux vacances. 

Au mois d'octobre, M. Constant écrit au supérieur général pour cons- 
tater que des circonstances indépendantes de sa volonté ont entravé le 
succès de l'école. La santé des frères a souffert d'un mauvais ré^me 
alimentaire, et il demande qu'on remplace le frère cuisinier, qui s'ac- 
quitte mal de ses fonctions (l). 

Ces petites épreuves passèrent. On était content du personnel ensei- 
gnant. Mais d'autres difficultés survinrent. Pendant le blocus de Besançon 
en 1814, les frètes, comme tous les habitants, avaient souffert de grandes 
privations. Ils s'étaient même endettés. C'est ce qui résulte de la corres- 
pondance échangée entre M. Constant et le supérieur général, qui écrit, 
au mois d'août 1816, que l'établissement ne pourra être maintenu au 
delà des vacances prochaines. 

Une telle perspective attrista vivement M. Constant. 11 rappela tout 
ce qu'il avait fait dès l'origine en faveur des frères. Il leur a acheté, 
pour 10,000 francs, une maison avec cour, jardin, écurie, deux caves, 
etc. Il a toujours fourni le traitement à raison de 600 fr. par frère, le 
payant, dit-il, en francs au lieu de livres tournois. Il les a munis xi'un 
mobilier complet, etc. 

L'affaire finit par s'arranger, et M. Constant, rassuré sur son oeuvre, 
put espérer qu'elle lui survivrait. Il mourut le 2 juillet 1817, laissant la 
réputation d'un saint prêtre, dévoué aux vrais intérêts du peuple. H était 
âgé de quatre-vingt-un ans. Après la cérémonie funèbre célébrée à la ca- 
thédrale, son corps fut transporté à Ecole, pour y être inhumé. Il laissait 
à sa paroisse un établissement qui ne coûtait rien à l'administration ci- 
vile et qui rendait les plus grands services à la population ouvrière, en 
procurant aux enfants pauvres l'instruction gratuite. 


(4) Lettres du 29 août et du 18 octobre. 


Les frères étaient de plus en plus apptééiés à Besançon. La commis- 
sion administrative de Thospice Saint-Jacques voulait en avoir pour 
faire la classe aux enfants recueillis dans Cet établissement. Le 19 sep- 
tembire 1817 elle demanda deux frères pour cet office. Mais le supérieur 
général de llnslitut ne put faire droit à cette demande. 

Le frère Hilarion avait remplacé, en 1817, le frère Emmanuel dans la 
direction de l'école de Saint-Jean. L'année suivante, le 24 juin 1818, le 
frère visiteur vint inspecter la maison de Besançon, et constata la bonne 
tenue de rétablissement. On comptait 72 élèves dans la première dasse 
et 100 dans la petite. 

Le successeur de M. Constant, M. Rivière, curé de Saint-Jean, se féli- 
cite d'avoir l'école des frères sur sa paroisse. Il écrit au supérieur général 
qu'il sera leur protecteur et leur soutien, et il est heureux de lui an- 
noncer que le maire de la ville doit prochainement demander deux 
frères pour une seconde école. 

En effet la municipalité avait voté, au mois de mai, une somme de 
1 ,200 fr. pour le traitement de deux nouveaux frères. En 1819, lors de 
la discussion du budget, M. de Tinseau, substitut du procureur général, 
fît au conseil un grand discours au sujet de la création de deux nou- 
velles écoles chrétiennes, dont il proclamait la nécessité. Le 42 janvier 
1820, le maire de Besançon, M. Terrier de Santans, écrivit officiellement 
au supérieur général de l'Institut pour lui demander deux frères qui 
seraient payés par la ville à raison de 600 fr. pour chaque frère. Quel- 
que temps après, M. Rivière, curé de Saint-Jean, demande pour son 
école un frère de plus, qui serait au compte de M. le curé de Saint- 
Maurice. L'école de Saint-Jean aurait ainsi une troisième classse, et 
pourrait admettre un plus grand nombre d'enfants Le supérieur géné- 
ral promet de faire son possible, pour satisfaire à tous ces désirs (1). 

Nous voyons en effet qu'une seconde école chrétienne est ouverte à 
Besançon l'année suivante. Elle prend le nom d'école de Saint-Pierre (2), 
et compte dès le début cent élèves sous la direction du frère Ennemond. 
Le 28 juin 1821, M. de Tinseau écrit au supérieur général que le con- 
seil a voté 1 ,000 francs pour frais de premier établissement de cette 
école. 

Pendant toutes les années que nous venons de parcourir, l'enseigne- 
ment laïque s'était organisé bien dilBcilement. L'Annuaire du Doubs, de 
1812, parlant des écoles de Besançon et du département, disait : * lies 
écoles primaires ne sont point encore définittvement organisées. On 
s'occupe de ce travail important. » €e qui manquait surtout, c'était le 
pèrsôttttfel enseignant; au point è[U'feft Ï81^, pCfùit Ife èèpattemeflt léfi 
Doubs, les inspecteurs d'académie furent obligés de donner à des 

(1) Archives de l'Institut et délibération du conseil muAioipAl de Besançon. 

(2) ÉUè se tenait dans une maisoti à «dur oarrôe située derrière le Saiat-Jlsprit. EUle 
fut plus tard réunie à celle de Saint-Maurice. 
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maîtres peu préparés 334 diplômes provisoires, à condition de se per- 
fectionner dans Vart de renseignement (i). 

Peu à peu le niveau de rinstruction scolaire s*éleva, à Besançon sur- 
tout. Quelques écoles libres y ofilraient aux jeunes gens, outre rensei- 
gnement élémentaire, Fétude.des premiers éléments du latin. Quant 
aux écoles entretenues par la ville, elles étaient au nombre de trois. 

Le clergé rendait bon témoignage de l'instruction religieuse et de la 
conduite des enfants qui fréquentaient ces écoles (2). La méthode d'en- 
seignement mutuel y était en honnem* et le conseil général avait voté 
des sommes importantes pour encourager cette méthode. 

Depuis 4846 cette méthode, connue sous le nom d'écoles à la LancasteTy 
avait fait fureur. Elle consistait à faire instruire les enfants les uns par 
les autres, et avait plus d'inconvénients que d'avantages. Les frères 
gardaient fidèlement la méthode simultanée, recommandée par leur 
fondateur. Ils faisaient la leçon à tous les élèves ensemble. Ils en inter- 
rogeaient un, mais toujours sous la condition que tous les autres écou- 
teraient et profiteraient de l'interrogation d'un seul. « Chez les frères, 
dit M. de Donald, l'enseignement est mutuel dans ce sens que les élèves, 
lisant tous à haute voix leurs devoirs, tous publiquement loués ou re- 
pris par leurs maîtres, s'instruisent mutuellement, ou sont instruits 
les uns par les autres, et par l'approbation motivée que le professeur 
donne au talent, à l'application, à la bonne conduite, et par les ,re- 
proches qu'il adresse pubUquement aussi aux défauts contraires, et par 
le jugement que chacun porte de soi-même sur le mérite ou les fautes 
des productions ou des devoirs de ses camarades. » 

La population bisontine continua à entourer de ses sympathies l'en- 
seignement des frères. L'école de Saint-Jean, placée en 4824 sous la 
direction du frère Gordien, vit le nombre de ses élèves s'élever à 250, 
Aussi l'académie universitaire voulut récompenser le zèle du frère 
Gordien en lui décernant, en 4824, une médaille d'argent. Quant à 
l'école de Saint-Pierre, elle prospérait également sous la direction du 
frère Ennemond, et comptait, en 1823, 430 élèves (3). 

Cette prospérité relative de l'enseignement primaire ne s'étendait pas 
à toute la ville de Besançon. Au delà du pont de Battant, la paroisse de 
Sainte-Madeleine, la plus populeuse de toutes, comptait à peine quelques 
écoles peu fréquentées. Son caré, M. Demandre, l'ancien évêque cons- 
titutionnel du Doubs, avait épuisé sa fortune pour soulage» les mal- 
heureux, et était devenu, par sa charité, l'objet d'une sorte de culte 
pour ses paroissiens. Mais l'homme ne vit pas seulement de pain ma- 
tériel, n lui faut encore l'enseignement de la vérité, qui est l'aliment de 

(1) AnntMire du Douba, 1813. 

(2) Annuaire du Doubê, 1819. ^ 

(3) Voyez les statistiques de rinstruction primaire dans les Annuaires du Doubs 
de 1818 k 1824. 
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l'âmé. Or, soit oubli, soit impossibilité, M. Demandre n'avait pas dirigé 
de ce côté-là les ardeurs de son dévouement pour son peuple. Quand 
il mourut, en 18^23, cette paroisse de iâ,000 habitants n'avait presque 
pas d'écoles. Son successeur, M. Vieille, fut à peine installé qu'il tourna 
de ce côté toute sa sollicitude. 

Il commença sa tournée pastorale, nous dit son biographe (1), par la 
visite des écoles. Deux sœurs de charité tenaient la classé des filles. 
Celle des garçons, placée dans la maison des Petits-Carmes, était entre- 
tenue aux frais de la ville sous le titre d'école mutuelle. Mais au lieu de 
plusieurs centaines d'enfants qui étaient en âge de la suivre, on n'en 
trouvait que quarante, et les autres étstient abandonnés, faute d'instruc? 
tion, à tous les dangers d'une vie dissipée, aventureuse et pleine de 
licence. Les catéchismes n'étaient ni fréquentés avec assiduité ni écou- 
tés avec attention. Plusieurs enfants avaient grandi dans l'ignorance 
des vérités de la foi, et la première conmiunion, bien loin de leur pa- 
raître un bienfait, était une charge à leurs yeux. Les uns faisaient tout 
pour s'y soustraire, les autres ne faisaient rien pour s'y préparer, et 
elle était pour le plus grand nombre le commencement et la fin de la 
vie religieuse. 

Les yeux du bon pasteur ne pouvaient se reposer longtemps sur ce 
triste spectacle. M. Vieille conçut aussitôt le dessein de fonder dans sa 
paroisse une école chrétienne. Il fallait trouver un local, l'approprier 
à sa destination et acheter le mobilier. Une personne pieuse fit tous les 
frais de premier établissement. Le choix des instituteurs était plus im- 
portant encore. M. le curé pensa aux frères des écoles chrétiennes. 
Le 1®' août 1823 il écrivit pour demander deux frères. Par décision du 
recteur de l'académie, disait-il, l'école mutuelle de Sainte-Madeleine 
devait cesser le i*' septemlH'e et faire place à l'école des frères. Le con- 
seil municipal devait voter les fonds nécessaires, du moins en partie, 
avec le bureau de bienfaisance. Après un échange de lettres avec le su- 
périeur général de l'Institut, M. Vieille eut la satisfaction d'obtenir deux 
frères, et le 28 septembre 4823 il écrit que tout semble annoncer que 
cette troisième école chrétienne sera bientôt la plus nombreuse de la 
ville. Le maire de Besançon, M. Terrier de Santans, avait favorisé cette 
utile entreprise, et l'école de Sainte-Madeleine, ouverte à la fin de l'an- 
née i823, compta bientôt 200 enfants. L'année suivante on en comptait 
le double et le nombre^des frères fut bientôt porté jusqu'à quatre. 

Ainsi fut consonmiée cette grande entreprise. Née de la douleur, elle 
prospéra au milieu des tribulations. M. Vieille eut moins d'ennuis pour 
en assurer la réussite que pour en perpétuer les bienfaits. En 4831, le 
conseil municipal supprima le traitement d'un frère ; le fondateur ré- 
courut à une quête et le nombre des maîtres demeura le même. Ce 

(1) Notice hmoriquesurM.r VieiUe, par un de aeQ vicaires (M. l'abbé Bssson). 
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^Wecait là (|tr6 >e t^MvA^fâei^làÀ^fttfMiiisépreav^ En iSdS^ Téoélb 
tdût éntiète fat rayée dti bMftt. Itt. Vieille >ne permit point éoturage. fi 
tJtlVrit uiJé Wiifeôirtptlbfa danM 'toute la vole, Irowva 2,400 francs, et cou'- 
%ëi^ léè frères. 'Hèuretisismeiit une situation si fâcheuse ne dora qu'un 
an. Le traitement complet fut généreusement rétabli pour 4835 par le 
^nseil municipal, et Tavenir de Técole assuré. 
• *HieYenons à Tannée il8S5. Àcette date l'engouement pou^ le système 
des écoles mutuelles avait diminué On revenait au système de rensei- 
gnement simultané, inauguré par le vénérable de la Salle et toujours 
maintenu dans les écoles des frères. En 1828, le conseil municipal de 
Besançon exprimait ainsi son opinion sur les deux méthodes rivales : 

<x Le conseil, considérant que le premier but de toute éducation doit 
ètrô fondé sur les principes de morale et de religicm;... que dans ies 
iStiôles à la Lancaster, oti tout s'apprend et se fait, pour ainsi dire, mé- 
tsaniquement, et où les enfrtnts sont sans cesse occupés à s'instruire mu- 
tuellement, les instituteurs ne peuvent donner que des notions très 
^perfîcielles de larehgion, des devoirs et des obligations de l'homme ;. . . 
qu'enfin la méthode employée par les frères paraît préférable soùs tous 
les rapports à celle des écoles mutuelles; que d'ailleurs ceUes^ci ne se- 
ront pas privées de tout encouragement, puisqu'elles reçoivent i ,000 fr . 
^ar an du bureau de bienfaisance ; 

» Par* ces motifs, supprime l'allocation pour encouragement à Técole 
mutuelle et vote 1 ,200 francs pour former un nouvel établissement 
^Mcole gratuite tenue par deux frères dans la paroisse de Sainte- 
liladel^ne (1). d 

Les frères dirigeaient dès lors trois grandes écoles à Besançon, savoir: 

i<> L^école de Saint-Jean, directeur, le frère Paul ; 

2<> L'école de Saint-^Pierre, directeur, le frère Xantias ; 

3« L'école de Sainte-Madeleine, directeur, le frère Baraohise. 

Une quatrième école (toétienne fut établie vers ce temps pour la pa- 
rlasse de Saint-Maurice, et la statistique de 1830 nous donne les diiffîres 
ïfUivants sur ces écoles de charité^ ainsi nommées parce qu'elles étaient 
^ssentidtcment gratuites et établies surtout pour les familles in- 
digentes : 

4® Ecole de SaintJean, 170 élèves, directeur, le frère Mamert; 

^ Ecole de Sainl>4?ierre, 130 élève», directeur, le frère Nahum; 

3^ Ecoie de Sainte-Madeleine, ^70 élèves, directeur, le frère Aâtide; 

4t9 Ecole de Saint^Maurice, 60 élèves, directeur, le frèoe N... (2)« 

On voit que ces écoles répondaient aux principales ciroosiscri^ons 
{)aiN^sia}es,.et itoûissaieni dans leurs classes la plupart des enfants os- 
tholiques de la ville. Aussi elles avaient pour protecteur naturel le 

(1) 23 mai 1828. Toutefois, à une séance suivante, le conseil vota C[uelq[ues fonds en 
foveur de l'école mutuelle. 
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^MTgé 4» fMffoiMes, lai pour ^uviveiUantBiea mwièggs , du Mmk^ tàftl4 
Id-corè deiSÔiaMean, -M. iKenegr, 'était l«if»éfiîd«ot. 

Toutefois lies familles qui. ne goàtaieEÉt.|ias la ipiàlb0à» rd'Allse^gBir 
HEtent désires pouYsieiit eoToyer leurs «aiaDts »daos 4^ij^(H^ ^Hs^ 
de la ville, ^ étaient dirigées .par des maîtres liabile^. !Ûuani;i9(iML;AP- 
(^nnes éeoles mut|[]ielle6, i elles < avaient vdiâparu. Maison i830, i^q^^Jft 
Téi^lutioQ de juilleft, on^socigea à lesTessuseiter pour h^f^i^iige fmtfiÇr 
position avec les écoles des frères. SoiUmiir* la méthodô dV^Oftei^fiOt^t 
mutuel était alors faire acte de libéralisme. On.lejcrosrait 4u m(À!^^' 
Citait aiEaire de mode ou de pafti. 

'G'est dans cet ordre d'idées que le mains detBeaaoï^D^^M.idejlbglHil- 
^^urt, fit au conseil munioipal, le lOmAJOs iê3ti , la pcQpo$i(tiioa;4^ iJT^ 
tébUr une école mutuelle : u Jusquià prései^t, dit'âUii'iiMiU'U^tipip (P^- 
maire a été confiée aux frères : cette instruction est bonne, ssMI&^QIltej 
morale, mais enauyeuse, fatigante pour renfant^MrmtYl^ PAUiriffA^Ui- 
gence. La manière dont ces lécoks sont tenues leor jauijtiplus ^pc^^gv^ 
la méthode d'enseigi^ment Aussitôt que la liberté jf eparut» on M9g^ 
à rétablir les «^ooles mutuelles ;. dans ces écoles, l'^em&At ai^t ^p^l^t 
é^Tasé f>ar un m<Hii»e sileDce ; il se m^it eouvent, «ee <ew f^t ^q^ei^i^ 
physique • ne 'Soufire pas.*» 

Quelque singulières que fussent de pareilles c^Sidéra^qn^^ tf^^ 
suffirent pour détemiineriun vote du conseil muniâpal.Il fot doncidé- 
ddé qu'on étabiirait, daiis le bâtiment ooqqu sons ieju^iiij.deijGdr^ni^r 
de la ville, ime ^cole mutuelle modèle, qui devaitt^rw^ |^^ i¥Uir 
tout le département, oui l'enseignement .mutuel sjb rdéi'î^lQppait «jtn^ 
lentement. On mii' à la tête de la nouvelle técoie ua ma^re^ÎQ^jÛlb et 
habile, -M. Roehe,quiidefTait, pendant Joien des années, corisaiyrQr itip 
talent et son énergie à < lai fake prospérer. i On adjoignit ih lléçûle tt^t l^e 
qui semblait devoir lui donner plus d'at^mt et^e relief,' im mol^ii^r 
commode, une bibliothèque «scolaire, un cours] spécial dcj n^gique, (|^. 
On accorda même, les années suivantes, des primes de secours 9Uft>fiU' 
^nts pauvres qui fWquenteraieat cette, école. > On voulut ^qj^p tes/j&l^ves 
de la mutuelle fussent distingués des écoles rivales par,M!Q09t4(We,i^i 
consistait en une blouse bleu&et une ceinture de euir ju^ir. T:Qut/sej|i- 
blait promettre un brillant avenirÂ cet MaUi^ement, ^1^^ ipriyijiégié 
Ides faveurs de l'administration (i). 

^Dès le début iup grand nombre, d'élèvies se fir^tjioeciârerpiS^WJVuiYîe 
les cours de l'ôeoleaDOtTieUe. Bientôt lepremienfôD^hoiisiasQ^^e^S^JOtft» 
'«t la «tailiistique de 18d3/et des aiknôesij^niviaiitefi ne ^igitftle, q^e JO à 
»iÔO élèves à lléeoleLmodèle de J^sançon. 

^La> révolt|tioa«le'.i83aAiMuutfoffm^, idafift la j^luputi df^ai^iê^^^Jï^t^s 

<<)Vûirr|K)»rpl«»^4*.44ttiil3,rwHWgp et 

de la Bienfaisance à Besançon, p. 308 et suiv. 
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communales, un courant peu fevoràble à renseignement congréganiste. 
Le peuple, qui voyait de près les frères à Toèuvre de Téducation de V&a- 
fance, les aimait toujours. Mais la bourgeoisie croyait de bon ton de les 
tenir pour suspects. Les traces de cette suspicion se manifestent dans 
plusieurs délibérations du conseil municipal de Besançon, de 4830 à 
1844. Elle eut pour résultat de mettre en relief Tesprit de sacrifice des 
frères, en les privant des secours de Tadministration sans diminuer leur 
dévouenaent à l'éducation de Tenfance. 

Ainsi, au mois de mai 4831 (1), la question des écoles fut soumise au 
conseil. Les uns voulaient soustraire complètement l'éducation des en- 
fants à l'enseignement des frères et supprimer toutes les écoles chré- 
tiennes. D'autres se contentaient de demander qu'on diminuât le 
nombre de ces écoles et qu'on votât la création d'une nouvelle école 
mutuelle. 

Une commission nommée pour étudier cette question constata 
d'abord que, sur les dix frères qui enseignaient dans les écoles chré- 
tiennes, trois étaient payés par le curé de Saint-Jean, et les sept autres 
parla ville. Sur ce dernier nombre elle proposa la suppression de deux' 
frères. Cette mesure ne changea rien aux écoles chrétiennes, ime sous- 
cription ayant remplacé par des dons volontaires la subvention sup- 
primée par la ville. 

Les choses en restèrent là jusqu'en 4833. Les quatre écoles des frères 
se soutenaient toujours, grâce à la générosité des parents et des ci- 
toyens, qui voyaient en eux d'excellents éducateurs du peuple. Leurs 
classes continuaient à recevoir 700 à 800 enfants. 

La loi du 28 juin 4833 vint donner un nouvel élan à l'enseignement 
primaire. Le 44 août de la même année le conseil municipal de Besançon 
y répondit d'une singulière façon, en supprimant l'allocation de 2,240 fr. 
qu'il accordait jusque-là chaque année aux frères delà Madeleine. Cette 
suppression radicale fut maintenue l'année suivante à la ses^on du 
4 août 4834. 

C'était la mort de l'école chrétienne si la charité n'y avait suppléé. 
Mais, conmie nous l'avons déjà dit plus haut, le curé de ^ la Madeleine, 
M. Vieille, ouvrit une souscription, et l'école fut maintenue. 

À l'époque où nous sommes, la ville ne subventionnait plus que deux 
frères, sur dix qui enseignaient dans les écoles de la ville. Les trois 
frères de Saint- Jean étaient payés par le curé de la paroisse. Les cinq 
autres étaient entretenus au moyen de souscriptions annuelles (2). 

L'opposition faite à l'enseignement des frères était une inspiration d!e 
parti. La raison finit par reprendre ses droits. On comprit qu'au lieu 
de supprimer des écoles, il serait plus utile de les multiplier, et que 

(1) Délibération du 31 mai 1831. 

(2) C'est ce qui résulte de la statistique publiée par les AnntuHres du DotiJbs de 
1834 et 1835. 


rémtilation légitime des cotigréganistes et des laïques ne poiLtait que 
contribuer au progrès de Finstruction populaire. Du reste, n'était-ce 
pas une injustice flagrante de retirer tout secours à cette école de la 
Madeleine, si nécessaire dans ce quartier populeux où elle instruisait 
400 enfants? Aussi le conseil municipal, dans la séance du 17 août 4835, 
rétablit les dédits supprimés pour les frères. On reconnut que « la 
bonté de la méthode des frères n'était plus un problème, et qu'elle 
était appréciée des chefs les plus expérimentés de l'instruction pu- 
blique (4). » Bien plus, en 4836, le ministre de l'instruction publique, 
voulant sans doute donner une compensation aux frères de la Madeleine, 
leur accorda un secours de 700 fr, pour subvenir aux besoins de leur 
école. 

Quelle était, à cette époque, l'organisation de la communauté des 
frères et l'état matériel de leurs classes? D y avait, avons-nous dit, quatre 
écoles chrétiennes correspondant aux quatre principales paroisses de 
Besançon. L'école de Saint-Pierre fut, vers ce temps, réunie à celle de 
Saint-Maurice, qui se tenait dans la rue du Chateur, maison n° 7. La 
ville fut dès lors divisée en trois quartiers scolaires, pour l'enseignement 
congréganiste. Le quartier de la Madeleine comprenait quatre classes ; 
celui de Saint-Jean, deux; celui de Saint-Maurice, deux. Chaque classe 
était subdivisée en deux ou trois sections. Chaque quartier était subor- 
donné à un premier maître, et tous les maîtres ensemble étaient soumis 
à un directeur, qui résidait dans la maison de Saint- Jean. C'est là aussi, 
place *du Palais, que logeaient tous les frères, la ville ne leur fournissant 
pas le logement auquel a droit tout instituteur conmiunal. Ds prati- 
quaient ainsi la vie commune, travaillant dans la même salle, prenant 
leurs repas ensemble, ayant chacun leur petite cellule où il y avait à 
peine la place d'un lit et d'une chaise. 

Le directeur, à cette époque, était le frère Eligius, dont l'administra- 
tion, dans ces temps difficiles, fut féconde en résultats utiles pour l'en- 
seignement. Le frère Melchior, qui lui succéda, élargit encore le cadre 
de l'instruction qu'on donnait dans les écoles chrétiennes. On venait 
de créer à Besançon une école normale d'instituteurs , et l'on songeait 
à en former une pour les institutrices. Une école primaire supérieure 
avait été étabUe en 4834, sous la direction intelligente de M. Droz, et 
était en pleine activité. Plusieurs écoles libres rivalisaient de zèle avec 
l'école mutuelle modèle, toujours dirigée par M. Roche. Un inspecteur, 
M. Damey, entretenait l'émulation dans tous ces établissements. On 
essayait même déjà les écoles du soir pour les jeunes gens employés 
dans les ateliers et les magasins. Les frères n'étaient .par restés en re- 
tard de ce mouvement scolaire. Tout en conservant Je fond de leur pro- 
gramme ordinaire, ils avaient donné plus d'extension à l'histoire, à la 

(1) Annuaire da 1835. 


^^(%itièM^/aâ<Aé!Sffi BhéSdré et sttàtSQtaidsflaBoèByditMfc anif fMvrètJ 
ift7^é»:'le2éiëâéé*frèl^â^^tâit0écofflpeiiM'par la eonfiance desininile»; 
(^ it^ {^tinttlJlëh^ïi^ë«ïm)kt;^eIotïtin' témoignage' du^ dans des 

fto^ mm d paPt itUU$$antis, Uàe {irande quant4lé d'enfants. En ëSM 
Pi^' lÀttfttriiBl â^ ê0d)6S'desf^èrM était déplorable. Dès l'année i804« 
litk ni6ffâ>rtf dâ <10)aséii municipal avait constaté que les siailes det daâte 
«dàléKB M>p p^i'iéifl inmlnbNs, obscureg, eoncentréesy malsaines. Poitf 
s'en fôrfti^i* ùil« idée il WrflBt de dter qndcfued extraits des articles wi* 
tl^^'iitQ>l9éë â cytfèi ôcca^iôh par le journal Vlmp&rtéal en 1843 (f )^ 

Eêdtti%Ak tkiUMtAffÉ. -^ (^ Quand on entre dans la rue de rEcblepar 
dém dfe CBéWft^ni; ori«kpët<4bit à gâuOhe, au-dessus du corps de gaiîi», 
une espèce de hangar, assez triste appendice de Téglise Sainte-Mëde^ 
Mfaeè:. e/ë*t?lft=^ë'fe(Mt lë^ietoèfe» des édfiftes chfétienûesi*. Au taojten 
d*\lft=fetlt^ éib^lRjeif iflfeët, èbscar et étttxit, oh arrive dans ce (pi'o» ése 
déhtëW r^]^ëlëi< mm mâSy^d d'école; Vovs enti^ dans nh prenléei' 
tAuâiè't^i'y pëtéf Bien des feëtts, né ^raitpaiàuh honnête grënder, Tontry 
est à jc)1A!r, et V^ hdh &ëÀ fefnêtï'ëâ, qui tombent de tétusté, ne se son- 
^iëhâetill plus députe loâ^mps d'avoir supporté de^ vitres. A peidei^e^ 
trôtii^t-ôti cpièUjhës ve^igés de plâtre ou de' chaux, et chaqae jour 
4«eô!iiîilë vieille pimchëÉè détàk^e de Fairttiqire Charpente qui se ipté^ 
sètrtè dâtté tdtitë sa nùditél Cette première pièce tient lieii de Mcher... 
CTé^ (sïibST^ tinë ai!^cbai»bk<e, le Heu dé passëge pour arriver dans les 
cîttsëès { cVét là- ëlifib ^e \Qà fîfôres isont ohlijçésdè Recevoir le^ personnes 
ifii àïit A Mit pQî\ét^. 

)^ €ettb ^ffllîft'ë piSCètriia donne "ùnë idée des deux suivantes, qui 
Èéàom qub la cohttfatfâlâofl dtf nk^me hangar. Ces dieux salles ^dnt oc- 
eM^ê}i§ ffal^ I^ ôlèfibs leé inoine avancés. Dans l'une un compte 430 en*- 
fants auxquels on apprend à lire. Ceë enftints soét simplement placés 
stEt^dbl^'Pê^iitihâihcs \(k^ chacun de 4 mètres-... Dàhs l'autre on compte 

85 à 90 eièv^i 

h A là Sttflë dfé' cefe pï^ëniîèfes ^llee, mais plus élevées qu'elles-, se 
éôuvënft dei^ âNitl^'» basses destinées aox élèves plus avancés. On y 
âttîW eh montent te& éih^ Oti sil degrés d'un petit cscaher. Ces deux 
ûMïï^âéf^, miï^ë lëi# pàuvf^té, paràï^ent encore honnêtes, compara- 
fiVefti\è^ duï prôèôdëtiteè^ iqui sont, noùs'ne craignons pas de le dire, de 
IM' fTëkiètè lâdiScehbe. IMe famille indigente èserait as^ore habiter 
dMi^' ^^é^lëli-cd, târidië qtie l'un ne tk^ouverait pais créatijifes humaines 
péiir Vouloir ôè 'féîéguer datas Jes autréè. n 

Eé^iA Staftf-Mmmct, — « Dans une petite maison, rue du Ghateur 
n» Is' ôU a atftoidié, 'pour le» écoles chrétiennes, un pauvre quartier com- 
p6^ tÈè d(fàt €hâmb^8S^ qui sont dans un état presque coniplet de dé*- 


(1) Ces articles ont été réunis en une brochure de 20 pages in-8*, sous le titre â'Obser- 
vationa sur les écoleê des frères de la doctrine chrétienne à Besançon, Gb. Dois, 1843. 


tions,. établies bien moins d'après le^^ fojm^ À les progr^ des él^^^ 
que d'après tes exigences dm lopal. Chacunei de. ces ^e^ reçpit Faix. e!k 
la lumière de trois fenêtres qui prennent jour s^ç la cou^,.. IJans Ipf 
jours sombres de rjiiver, les enfants jôloignés des fenêtres ne peuv^n^ 
suivre la lecture sur leur livre... Il n'existe, pour ces deux classes, qu^n^ 
cabinet d'aisances-. Pour y arriver, il faut parcQurir. sons un toit une 
soupente de dou2;e mètres de longueur, sous laqueUe on ne niaise qv^^ 
le corps entièrement conrbé. .. A ces inconvénients ij ?'en joint un autr_(ç, \^ 
^ikafSgfsa^ye de tous. On nous assure que, dans un ten^papen éloigpé, def^ 
personnes de moeurs perdues ont pu étaler un instant, 4 côté, ^p ç^jt^ 
éooÂe^ l'exemple du vice et du libertinage, n 

Ecole de Sàint-Jeàn. — « Cette maison, sitnée plaoe. du Palais» ne p/^f|t 
être dans une position plus favorable pour la santé des élèves... EUe 
est dans un moindre état de dégradation que les autres ; mais elle laisse 
beaucoup à désirer sous le rapport de son étendue. » 

En résumé, les trois écoles des frères ne comprenaient que huit salles 
de classe pour 800 élèves, qui s'y trouvaient tellement entassés qu'il n'y 
avait pas des tables pour tous, et que « quelques-uns de ces enfants 
étaient obligés de se coucher à terre pour écrire. » 

L'auteur de ces notes termine ainsi ce triste tableau : a Avec de sem- 
blables locaux on conçoit que 1^ frères ne puissent recevoir tous les 
enfants qui leur sont présentés, et pour lesquels de pauvres parents 
sollicitent le privilège d'une admission. Ils se trouvent donc chaque 
année dans la dure nécessité de répondre par un refus h un certain 
nombre de demandes qui leur sont adressées. A la Toussaint dernière, 
300 enfants se sont présentés pour fréquenter les classes de la paroisse 
Saint-Jean. Les salles ne peuvent en contenir que deux cents : il a donc 
fallu en exclure une centaine. » 

Cette question du local des écoles n'était pas seulement une affaire 
injportante au point de vue du progrès des études, du maintien de la 
discipline et de la garantie des bonnes mœurs. C'était aussi une grave 
question d'hygiène. Car l'air était tellement vicié dans ces classes qujQ 
la santé des enfants devait en être sérieusement compromise. Il était 
évident que les règlements scolaires étaient violés, et que la prescrip- 
- tion de la loi sur l'instruction primaire relativement à la salubrité des 
écoles n'était pas observée. 

L'opinion publique réclamait en faveur des écoles chrétiennes une 
part légitime dans les dépenses communales. Un journal de la localité 
s'exprime en ces termes sur ce sujet : « De 1832 à 1842, notre ville a con- 
sacré en dépenses extraordinaires pour l'école mutuelle et les écoles de 
la banlieue une somme de 59,552 fr. Mais, si nous sommes bien in- 
formés, il ne fut pas question des écoles des frères, les plus importantes 
cependant, eu égard au nombre des élèves qui les fréquentent. Poiu-quoi 


tel oubli? Les religieux qui les dirigent n*ont-ils pas bien mérité de la 
France? N*ont-ib pas, dans notre ville, Testime de la population? Leurs 
écoles, assujetties aujourd'hui au droit commuh, ne soutiennent-elles 
pas dignement la concurrence qui leur est faite?... Nous demandons 
que, par une parfaite assimilation de toutes les écoles de la ville, on té- 
moigne à celles des frères un égal intérêt. » 

Ces observations n'avaient rien d'exagéré. On le comprit. Les élec- 
tions municipales eurent lieu vers ce temps-là et le nouveau conseil se 
montra disposé à faire droit à des réclamations légitimes. Une note 
d'un caractère officieux fut publiée en ces termes : « L'administration 
miunicipale s'occupe de l'amélioration des écoles chrétiennes, qui, par 
leur bonne tenue et les excellents résultats qu'elles font obtenir chaqne 
année, méritent tout son intérêt. » 

s 


CHAPITRE m. 

l'école de l'àrsbnàl. 

(1844 k isn.) 

X'ancien arsenal de Besançon , situé dans la rue Saint-Vincent, était 
une construction de médiocre importance. L'Etat l'avait cédé à la ville, 
qui se proposait d'en utiliser une partie pour agrandir ses prisons. Le 
conseil municipal, tenant compte de l'opinion publique qui réclamait 
contre la triste situation des écoles primaires, fut d'avis de transférer 
les classes de la rue du Chateur dans les bâtiments du vieil arsenal. 

Une commission nommée au sein du conseil étudia les moyens d'y 
former une grande école primaire. L'école chrétienne de Saint-Maurice 
y fut transférée en 1844. Plus à l'aise que dans le local précédent, elle 
était pourtant encore loin d'être commodément, dans un vieux bâtiment 
mal distribué. 

On songea un instant à construire, dans la rue Ronchaux, une mai- 
son suffisamment vaste pour y réunir les écoles de la place du Palais et 
de l'Arsenal, avec une habitation convenable pour les frères. Une sous- 
cription fut ouverte dans ce but, en 4847, pour venir en aide à la ville. 
Celte souscription s'éleva au chiffre de 5,000 fr.; mais la ville, obligée 
de renoncer à ce projet, se borna à approprier l'arsenal pour Técole 
des paroisses du centre. 

L'année suivante, 1848, le vieil arsenal fut remplacé par une construc- 
tion régulière, élevée sur les plans de l'architecte Delacroix, et disposée 
pour une distribution convenable des classes, C'est là que s'organisa 


Véholè principale des frères. Placée au centre de la ville, elle pouTait 
rendre^ de plus grands services en recevant un plus grand nombre d'é- 
lèves. Il y eut d'abord trois classes, auxquelles une quatrième fut ajoutée 
efisuite. Une autre, partie du bâtiment était occupée par l'école laïque, 
dirigée par M. Tissot, et plus tard par M. Charpy. 

Sous l'ancien régime, l'enseignement primaire relevait de l'adminis- 
tration des paroisses. Après la révolution, les nouvelles écoles furent 
fbndées, le plus souvent , par l'initiative particulière ou- par le bureau 
de bienfaisance. Les écoles des jfrères telles que celle de Saint-Jean 
furent d'abord des institutions libres, entretenues par quelques bien- 
faiteurs. C'est sous la Restauration que l'investiture communale fut 
donnée aux écoles chrétiennes, et que la municipalité prit à sa charge 
le traitement d'un certain nombre d'instituteurs congréganistes. 

Nous avons vu qu'à Besançon les écoles de Sainte-Madeleine, de 
Saint-Pierre et de Saint-Maurice recevaient des subventions de la ville. 
Ces subventions leur furent retranchées dans les années où l'esprit de 
parti mettait les frères en suspicion. Mais généralement la municipalité 
de Besançon s'est montrée disposée à faire de notables sacrifices en fa- 
veur de l'instruction populaire. Les frères avaient, des premiers, im- 
primé le mouvement à l'enseignement primaire. Ils le donnaient à la 
satisfaction générale, sans qu'il en coûtât beaucoup au budget, car leur 
modeste traitement était fixé à 600 fr. pour chaque jfrère. 

A l'époque où »ous sommesjarrivés (vers 4850), l'instruction primaire, 
à Besançon, comprenait les principaux établissements suivants, pour les 
garçons : 

Ecole chrétienne de Saint- Jean, place du Palais; directeur général, 
le frère Marie. 

Ecole chrétienne de Sainte-Madeleine , rue de la Madeleine, 6 ; id. 

Ecole chrétienne de l'Arsenal, rue Saint-Vincent ; id. 

Ecole mutuelle modèle, place de l'Abondance ; directeur, M. Roche. 
' Ecole primaire supérieure, place de l'Abondance ; directeur, M. Droz. 

Ecole d'application, à l'école normale des instituteurs; directeur, 
M. Bouquerod. 

Le nombre moyen des élèves qui fréquentaient alors gratuitement les 
écoles primaires s'élevait à i ,639. La plus grande partie de ces enfants 
étaient reçus dans les classes des frères, et particulièrement dans celle 
de l'Arsenal. Cette école devint promptement la plus importante de la 
ville. L'enseignement y était solide et aussi complet que le réclamait la 
position sociale des élèves. Elle fournissait pour les arts et métiers 
quelques sujets remarquables. 

L'Annuaire départemental, appréciant l'état de l'instruction primaire 
à Besançon en 1852, s'exprimait ainsi sur les frères : « Les écoles chré- 
tiennes se recommandent par l'excellente éducation qu'elles donnent 
aux enfants qui leur sont confiés. De jeunes sujets, vraiment distingués 


par ]««i9r ùlftt^^tftl«n;5Q)ida ^iMeoditô^ 9imi stf^doie^iiot ch< ^ ^içol^ 
oà la soienœ ot le savoir s'allient si bien avec roç^cigac^Daeni 49.1a 
religion. » 

Ces observations s'appliquaient pârtioiLUèrement à Vécole de 1* ArsenafL, 
devenue la plus nombreuse. Les frères y maintenaient dans un^tat.i^<)r 
rissant une classe spéciale pour renseignement primaire supèi^ieiir. 
Parmi les maîtres qui la dirigeaient, plusieurs étaient des inatitutQUjp^ 
de grand mérite. De ce nombre furent le frère Jean-Olympe, qui ^ev^^t 
sup&'ieur général de l'Institut après la mort du frère Philippe, pi le 
frère Nivard, poète à ses heures, qui, au concours de poésie de i$^, 
obtint de l'Académie de Besançon une médaille avec la mention tré^ 
honorable. 

Naturellement les meilleurs élèves de la viJle étaient atticés yer^ çiçtte 
école, où, ils étaient sûrs de trouver des lu^ltres habiles, Au^i Içs p^Ues 
les plus élevées de l'enseignement primaire y étaient cultivées q.yeç 
succès, et à la fin de chaque année scçilaire le public venait en fp^ vi- 
siter l'exposition des travaux des élèv^ : desàn, ca^Uigraphie , ç^ç? 
géographiques, etc. 

Cette exposition se faisait ordinairement squs les arcades qui çntou.- 
rent la girande coiur de la halle au blé. C'est là ausgi, dans 1^. vaste en- 
ceinte du rez-de-chaussée, que les frères faisaient tous les ans la disiîri- 
bution des prix aux neuf cents élèves de leurs trois écoles. Cette solennité 
attiïjait un immense concours, formé surtout d'ancien^ élèves des frères, 
devenus pères de famille, heureux de confier leurs enfants h ceux 
qu'ils avaient eus pour maîtres. L'assemblée était présidée soit par le 
préfet, soit par le maire ou un adjoint, ou, à leur défaut^ par une nota- 
bilité de la ville. Sur l'estrade étaient réunis, à toutes ces fêtes scolaires, 
des généraux, des magistrats, des conseillers municipaux, des membres 
du clergé, des amis et protecteurs des frères, venant tous témoigner par 
leur présence de l'intérêt qu'ils portaient tout à la fois à l'instruction 
de l'enfance et à l'enseignem^it des frères. On se souvient encore à 
Besançon de ces belles fêtes des écoles, véritables fêtes de famille, où 
toutes les classes de la société se réunissaient pour honorer le dévoue- 
ment et encourager le travail. 

Mais rien n'est parfait dans les choses humaines. On trouva des incon- 
vénients à ces solennités scolaires. Peut-être donnaient-elles aux écoles 
congréganistes un trop grand air de triomphe sur les écoles rivales. Quoi 
qu'il en soit, le 6 juin 1867, le maire de Besançon prit un arrêté pour 
régler à l'avenir les distributions de prix des écoles. Il fut décidé qu'elles 
se feraient chaque année à la halle au blé, en deux séances, l'une pour 
toutes les écoles laïques, l'autre pour toutes les écoles congréganistes. Le 
jour et l'heure de ces solennités seraient fixés par le maire et annpn- 
çés par des affiches. La salle serait décorée par les soins de la munici- 
paJit^ PBrsppoe n'y prisyadrail la parpiç .^^ps l'antprisation di^ Jf^aire.. 
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L65-drames et^iidogiaêa j, seraient supprimésk^ ot QXknlj adxnettxait (pie 
des ehaots exécuté» par les élèves. 

Meatioimons en passant les récompenses qu'obtinrent,, à différentes 
datea, les écoles congrôganistes de Besançon. En 1865, à l'exposition de 
Paris^ l'union centrale des beaux^arts appliqués à Tindustrie accorde des 
noeiitions honorables^ pour le dessin, aux élèves des frères de Besançon 
dont les noms suivent : MM. J. Gulot, A. Richard, E. Mathieu, F. Mir 
gnonnat et A. Annoual. 

En 4866, le ministre accorde au frère directeur une médaille de 
broiXzec pour la bonne tenue de sa classe d'adultes. 

En 1Ô67, M. Duruy, ministre de l'instruction publique, accorde la note 
bien k l'éeple des garçons et à la classe d'adultes des frères, à la suite de 
rectamea des travaux scolaires envoyés à l'exposition du ministère, pour 
le lavis et le dessin linéaire des élèves. 

En iS60, le ministre de l'instruction publique accorde une médaille 
d'or à la classée d'adultes et un prix décerné au frère Joannès, directeur, 
pour la bomie tenue de cette classe. 

La même année, à l'exposiUon scolaire du département du Doubs, 
l'école des frères obtient le premier prix de dessin. 

Plus tard, en i87d, l'institut des frères ayant obtenu une médaille à 
l'exposition universelle de Vienne en Autriche, un diplôme de coopé- 
ration est accordé aux frères de Besançon pour les dessins qu'ils ont en- 
voyés à ce concours. 

Toutes ces distinctions étaient un encouragement pour les frères, un 
témoignage rendu à la solidité de leur enseignement, et un motif 
d^émulation pour les autres écoles. L'administration municipale tenait 
avec raison k encourager tous les efforts. Elle avait à cœur, en ce qui 
la concernait, de maintenir l'égalité complète entre l'enseignement 
laïque et l'enseignement congréganiste. L'ordre établi par le maire, en 
1867, pour les solennités scolaires de fin d'année, fut maintenu jusqu'en 
i869. Cette année, la distribution des prix, pour les enfants des frères, 
eut lieu le 26 août, dans la grande salle circulaire du marché au blé. 
L'assemblée était nombreuse et sympathique pour cette jeune généra- 
tion, espoir de l'avenir, à qui les frères donnaient des enseignements 
utiles pour vaincre la mauvaise fortune. Leurs écoles avaient pris de 
grandes proportions et produit de féconds résultats ; celle de l'Arsenal 
fournissait chaque année un grand nombre de jeunes gens de quinze 
à dix-sept ans, capables d'être employés dans les maisons principales 
do conimerce et de l'industrie, sans parler des recrues fournies à l'école 
des arts et métiers de Châlons et des mineurs de Saint-Etienne, ni des 
brevets d'étude obtenus dans une proportion supérieure aux autres 
(ôeolee primaires de ki ville (1). 

(1) Pétition des habitants de Bosan^^n, Union franc-comtoUCf 31 août 1871. 
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En 1869, un millier d'élèves assistaient à cette distribution des prix, 
que présidait, en l'absence du maire, l'adjoint, M. Brulard, entouré de 
plusieurs membres du conseil municipal, de nombreux oflSciers, de 
l'inspecteur de l'instruction primaire, des curés de la ville et de notabi- 
lités diverses. Dans un discours fort applaudi, M. Brulard raconta les 
traits principaux de la vie du vénérable de la Salle, fondateur de l'Ins- 
titut des frères. D termina par ces paroles : 

« Les écoles chrétiennes ont donc fait leurs preuves sous l'habile 
direction qui préside à leurs destinées ; elles ont résisté à toutes les 
attaques, parce que les principes qui dirigent les maîtres ont pour base 
la religion, le dévouement et le désintéressement. 

» Chaque année ces écoles ont fourni des élèves qui leur font hon- 
neur ; plusieurs mêmes se sont distingués par les belles positions qu'ils 
ont conquises dans la société. 

» Pourquoi ces élèves ont-ils obtenu d'aussi beaux résultats? C'est 
parce qu'ils ont profité des leçons de leurs maîtres et qu'ils ont com- 
pris qu'on ne peut prospérer qu'à force de travail et de bonne conduite. 
Marchez donc sur leurs traces et suivez leurs exemples. 

» Quel tribut de respect et de reconnaissance ne devez- vous pas à ces 
maîtres, aussi modestes, aussi persévérants qu'ils sont habiles, qui con- 
sacrent leur vie à vous instruire, et qui n'ont d'autre récompense ici- 
bas, pour d'aussi pénibles travaux, que l'espoir de faire de vous des 
hommes utiles. 

» Redoublez donc d'efforts, jeunes élèves, pour le bonheur de vos pa« 
rents comme pour vos intérêts les plus chers, et l'administration muni- 
cipale, heureuse de couronner vos premiers succès, trouvera dans les 
belles espérances qu'elle en conçoit un ample dédommagement aux 
charges que la ville s'impose pour vous. » 

Au cours de son allocution, M. Brulard avait donné une juste appro- 
bation au mode d'enseignement des frères. « Le mode individuel, disait- 
il, était autrefois le seul en usage dans les écoles. De la Salle, gUidé par 
son génie, créa en 1671 le mode simultané, qui sera dans tous les temps 
une des plus utiles découvertes de l'esprit humain. Le généreux cha- 
noine comprit aussi que, pour rendre son enseignement stable et per- 
manent, il était nécessaire de le rendre uniforme dans toutes ses écoles. 
Il en donna donc par écrit à ses disciples la forme et les moyens d'exé- 
cution (i). » 

Ces paroles étaient une réponse aux accusations qu'on portait contre 
la méthode d'enseignement des frères. En effet, l'année précédente, 
1868, un rapport adressé au maire de Besançon, sur les écoles publiques 
de la ville, s'était montré peu bienveillant pour l'enseignement congré- 
ganiste. On lui reprochait de suivre une méthode vicieuse, moins propre 

(1) Union franc-comtoise, [numéro du 27 août 186^ 


que celle des écoles laïques à déTelopper rintelligenoe des enfants. Le 
frère Joannès, directeur des écoles chrétiennes, dans ses observations nu 
maire de la villes avait répondu par des faits, en citant les excellents 
résultats obtenus par la méthode des frères, et en rappelant en particu- 
lier le premier rang mérité au dernier concours par leurs élèves dans 
les deux branches principales de l'enseignement, l'orthographe et l'arith- 
métique, pierres de touche du développement intellectuel dam les écoles. 

Ces rivalités étaient regrettables. Mais si elles ne pouvaient manquer 
de se produire entre les diverses écoles de la ville, du moins il était du 
devoir de l'autorité, qui avait la haute surveillance sur tous les établis- 
sements d'instruction publique, de se mettre au-dessus de ces. compéti- 
tions, et d'encourager partout les ejfforts, sans autre préoccupation que 
le progrès dans l'enseignement. 

Ce qui manquait alors aux écoles laïques, c'était une organisation 
forte et une surveillance efficace, pour y maintenir la discipline et 
l'unité d'enseignement. L'administration le comprit et le conseil mu- 
nicipal, dans les séances du 30 décembre 1869 et du 24 janvier 1870, 
arrêta les résolutions suivantes, que nous rapportons en entier, vu leur 
importance dans la question des écoles. 

Séance du 30 décembre 1869. 

« Etaient présents MM. Jobard, Déprez, Oudet, Fernier, Brulard, Veil- 
Picard, Bretillot, Flagey, Poignand, Favre, Girod, Weber, Klein, Laurens, 
Alviset, Pernot, Tripard, Barbaud, Jeannez, de Sainte -Agathe, Card, 
Brugnon, Chofardet et Jacquard. 

» La question des écoles communales, au point de vue de l'égalité 
complète à maintenir entre les enseignements laïque et congréganiste, 
égalité essentiellement désirable, a été bien des fois agitée dans le sein 
du conseil. On s'est plaint énergiquement de la décadence dans laquelle 
tombaient les écoles laïques depuis que la démission de l'inspecteur 
spécial qui les surveillait au nom de la ville les a privées de la direction 
ferme et unitaire qui caractérise l'enseignement congréganiste. 

» La commission d'instruction publique chargée de l'examen de la 
question s'est réunie : le résultat de ses recherches est consigné dans un 
rapport qu'elle a prié M. Laurens de rédiger et dont il est donné lecture 
au conseil : 

» L'enseignement congréganiste est parfaitement organisé. Trois 
groupes d'écoles, Saint-Jean, l'Arsenal et les Carmes de Battant, com- 
prenant chacune de nombreuses divisions appropriées à l'âge et à l'ins- 
truction des enfants, sont reliés fortement entre eux par une direction 
centrale qui surveille, qui stimule et se fait l'interprète vigilant auprès 
de l'administration des vœux et des succès de l'institution. 

» L'organisation laïque est bien différente. Un petit groupe, parfaite- 
ment dirigé, mais trop peu nombreux et forcément restreint, existe à 
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Técole normale de la rue de là Madeleine. Un groupe important ««t 
établi au Grenier de la yille, sous la direction de M. Coutureaux ; mais 
11 est bien loin de remplir le but que Ton s'était proposé lors de sa 
création. Les maîtres adjoints, soumis à une direction qui leur laisse 
peu de liberté d'action, paraissent manquer d'initiative ; leurs eifforts ne 
sont pas couronnés de succès ; le nombre des élèves, qui .déborde dans 
toutes les autres classes, paraît ici stationnaire ou décroissant. Enfin 'les 
quartiers Saint-Paul, Saint-Jean, Rivotte, si peuplés, où les enfants sont 
si nombreux, manquent complètement d'écoles laïques. Une seule classe, 
tenue par l'instituteur Cbarpy, existe à l'Arsenal, mais ce maître, ayant 
dans sa classe des enfants sortant de la salle d'asile à côté d'autres deux 
ou trois fois plus âgés, ne peut suffire à un enseignement aussi dispro- 
portionné, et voit le nombre de ses élèves diminuer. 

» Aussi l'administration municipale proposait-elle de verser les élèves 
de cette classe, suivant leur âge, dans les différentes divisions de l'école 
du Grenier de la ville. La commission, d'accord avec M l'inspecteur 
d'académie présent à la réunion, a pensé que le déplacement d\ine 
école était toujours une chose fâcheuse, les enfants pouvant difficile- 
ment aller chercher l'instruction dans un lieu éloigné de leur domicile. 

» Elle propose donc le .maintien de l'école Charpy à l'Arsenal. » 

Séance du 2i janvier 4870. 

« M, le maire rappelle au conseil que par sa délibération du 30 dé- 
cembre 1869, il a décidé la création d'une fonction de délégué commu- 
nal aux appointements de 2,000 fr. par an. Le but de cette création 
était de centraliser la surveillance de toutes les écoles laïques delà 
commune. On avait pensé d'abord qu'une simple délégation suffirait. 
Mais aux yeux de l'administration ce système pourrait offrir des incon- 
vénients et amener des froissements. Il serait préférable, pour les éviter, 
de confier à un homme capable, qui serait spécialement affecté au ser- 
vice de l'instruction publique municipale, un titre universitaire. 'M. le 
maire fait part au conseil d'une combinaison qui permettrait à la ville 
de s'attacher à cet effet, dans ce but, un homme dont l'aptitude est dès 
longtemps connue, M Demongeot, présentement directeur de Técole 
normale. 

)) Sur quoi le conseil , 
» Considérant que le premier devoir de la municipalité est d'assurer 
le. fonctionnement utile des écoles laïques et de procurer à la popula- 
tion le bienfait de l'instruction; qu'elle peut et doit, dans ce but,'Cher- 
éher les moyens les plus pratiques, sans se laisser arrêter par des con- 
sidérations pécuniaires ; 

.» Considéraïit qu*ilrésrilte de' l'exposé de*M. le maire -que ^^uîtfrei^ité 

est disposée à concéder à 'M.^DfeïiionfeôOt^îe tHré'd'inspectettf^iimaire 

"spécîàlemeût et eifcïuàivement dttaôhiéa'la surveillance et èl'orgaiûisa- 


ti«», si4>édOiii^, de ÉoiitoB ks 'édbles de Ik'^rnihiin» ; qneill. l^ikion- 
^dt^ disposé à acoepter^^es • fonctions ; 

V) t]}eT]isidérant que M. Demongeot, dans sa carrière déjà longae, a 

donîKé des preuves non équivoques de capacité; que le «conseil doit donc 

saisir avec eflapressement l'occasion qui se présente de faire profiter llen- 

fanee et la jeuiiesse de nos écoles de ses lumières et de "son expérience ; 

» Par ces motife, 

» Rectifiant en tant que de besoin sa délibération du 30 -décembre 
4^9, décide que radrainistration supérieure sera sollieifeée par M. te 
maire de créer une fonction spéciale, pour les écoles de la commune de 
Besançon, d'inspecteur primaire, et de nommer à cette fonction M. 
Demongeot, directeur actuel de l'école normale; dit que dans sa'peneée 
la création du titre et la nomination de la personne déterminée en ki 
présente délibération sont par lui considérées comme conditions indi- 
visibles ; réserve tout examen ultérieur pour le cas où 'M. Demongeot 
viendrait plus tard, pour quelque cause queoe soit, à cesser ses fonc- 
tions; fixe à 2,680 fr. par an le traitement à payer par le budget muni- 
oipal; dit que le traitement sera compris* au budget de 1871,* ai établir 
-à la session de mai prochain; et pour » permettre l'installation auesi 
prompte que possible de l'inspecteur à nommer, oovre au budget sup» 
plémentaire de 1870 un «redit de 2,166 fr. 68 c, représentant,» sur le 
pied de 2,600 fr. par an, le traitement de œ fonctionnaire» pour les dix 
derniers mois de l'année 1870. » 

Dans la pensée du conseil municipal, cette organisation nouvelle de- 
vait favoriser le développement des trois écoles laïques sans nuire au 
fonctionnement de celles des frères. L'inspection spéciak^ était créée 
surtout, selon les termes de la délibération du conseil, pour assurer le 
fonctionnaient utile des écoles laïques. Toutefois, il était dit que l'ins- 
pecteur pourrait être attaché même à la surveillante, si besoin éùaity de 
toutes les écoles de la commune. Cette clause conditionnelle devait bian- 
tôt servir de point de départ pour comprendre dajas Finspectiwi spéciale 
les écoles congréganistes comme les autres.La ville avaitle droitysi^e 
le. voulait, de demander qu'il en fût ainsi, et les frères n'auraient pas 
eu la pensée de s'y soustraire. Mais on reconnaissait que jusque-là cette 
surveillance avait été exercée utilement par le frère directeur. Le point 
délicat était toujours celui que le conseil municipal avait proclamé : 
« êïaintenir Vénalité entre les ensei§fnenienis laïque et congréganiste^ » 

L'égalité ne devait pas empêcher l'émulation ; au contraire. On 
song^ donc, dans le- courant de l'année, àldonnér unraiiment à cette* 
émulation en ouvrant, les 5 et 16 juillet, un concours entre les diverses 
écoles de la ville et de la banlieue. Ces concours peuvent être un exci- 
tant passager pour les élèves, mais ils ne seront jamais un moyen sûr 
ié connaître la force véiitable des classes. C'est su^;tp«t^e^ Twita»4 imh- 
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rent et sérieusement les écoles que M. rinspeeteur spécial put se reudife 
compte de l'aptitude des maîtres et des progrès des élèves. Le résultai 
de ses visites a été consigné dans des rapports détaillés et bien faits, 
publiés tous les ans, à dater de 1871 , sur Tétat des écoles de la ville Ce 
sont des documents précieux pour l'histoire de l'instruction publique à 
Besançon pendant ces dix dernières années. On a cru voir dans ces 
rapports une tendance trop exclusivement paternelle pour les écoles 
laïques. Nous ne voulons pas nier qu'il y ait quelque chose de cela, et 
cette préoccupation nous semble bien naturelle puisque, dans l'intention 
du conseil municipal, l'inspection a été créée pour assurer le fonetion- 
nement utile des écoles laïques. Mais ces rapports constatent que l'inspec- 
tion spéciale, malgré quelques points de vue contestables, a contribué 
au développement général de l'enseignement primaire, et favorisé des 
réformes utiles. 

La distribution solennelle des prix faite à la halle en 1869 fut la der- 
nière de ce genre. L'année suivante, les préoccupations de la guerre 
franco-allemande ne permettaient guère de s'occuper de solennités 
littéraires. La guerre terminée, au mois de mars 1871, les instituteurs 
laïques de Besançon signèrent une pétition pour réclamer la suppres- 
sion définitive de ces distributions solennelles, où les frères avaient évi- 
demment alors les faveurs du public. Les pétitionnaires demandaient 
que les prix fussent distribués séparément, dans les classes mêmes, 
à plusieurs époques de l'année. Ils prétendaient que ce mode de récom- 
pense serait beaucoup plus favorable à l'émulation et plus utile au 
progrès des études. Cette affirmation était contestable. Ce qui ne l'était 
pas, c'est que, pour les écoles des frères, les fêtes scolaires célébrées avec 
éclat attiraient un public immense, qui venait applaudir aux succès de 
leurs élèves. 

Quoi qu'il en soit, la pétition fut présentée au frère Joannès, direc- 
teur des écoles chrétiennes, qui, avec un désintéressement héroïque, la 
signa comme les aufres instituteurs. « Il signait, dit un journal , sa 
propre condamnation. » La mesure demandée v fut approuvée par le 
conseil municipal dans la séance du 3 avril 1871 . Telle fut la fin de ces 
fêtes des écoles, où les enfants du peuple goûtaient, la joie si légitime 
de voir leurs premiers succès couronnés par les premières autorités de 
la ville, en présence de tous leurs parents et du plus grand auditoire 
qu'on puisse former â Besançon- (1). Les distributions, faites désormais 
à huis clos dans les classes, devaient réellement être plus conformes à 
cette égalité rêvée par le conseil entre les enseignemetits laique et con- 
gréganiste. Mais il était douteux qu'elles fussent plus utiles à l'émula- 
tion et au progrès des études. 


(1) Voir VUnum franc-comtoiae, 2, 4 et 5 septembre 4871, et le rapport de l'inspec- 
teur spécial, mai 1871» p. 17. 
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Dn autre changement bien plus graye devait bientôt modifier totale- 
ment la situation des écoles chrétiennes. Pendant cette terrible année 
1871, les classes avaient bien souffert. On j avait remarqjaé une dimi- 
nution de 30 0/0 sur le nombre des élèves. Les écoles laïques avaient 
réuni 945 élèves, et les écoles congréganistes, 951 . La guerre terminée, 
les dasses se repeuplèrent peu à peu, et dans son rapport du i«' mai 
1871, M. l'inspecteur constatait que tes trois salles de l'école de Saint- 
Jean étaient insuflBsantes pour le nombre des élèves, et qu'il en faudrait 
encore trois autres. En attendant, il en réclame au moins une de plus, 
et ajoute : « Cette nouvelle classe, qui enlèverait une partie du trop- 
plein des trois autres, et permettrait une meilleure répartition des ma- 
tières d'enseignement, n'entraînerait aucune augmentation de dépense. 
Car les dix-huit frères instituteurs rétribués par la ville et par la pa- 
roisse de Saint-Jean (quinze par la ville et trois par la fabrique) peu- 
vent se. répartir de la manière suivante entre les trois écoles : sept à 
Battant, six à l'Arsenal et cinq à Saint-Jean, y compris le frère direc- 
teur, qui ne ferait point de classe , mais qui les surveillerait toutes 
comme aujourd'hui. » 

jCe dernier vœu de M. l'inspecteur devait être dépassé. L'école de 
Saint- Jean allait être augmentée, mais aux dépens de celle de l'Arsenal, 
que l'administration municipale devait enlever aux frères. Nous allons 
raconter les phases principales de cette affafre. 
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CHAPITRE IV. 

SUPPRESSION DE L'ÉCOLE GONGRÉGANISTE DE l'ARSENAL. 

(4871-487».) 

Dans la séance du conseil municipal du 29 août 1871 , à l'occasion de 
la discussion du budget de l'instruction publique, le rapporteur, M. Che- 
nevier, communique une série de propositions destinées à assurer aux 
élèves un enseignement plus complet, et à donner aux maîtres une rémuné- 
ration plus suffisante. Sur le premier point, le conseil décide en prin- 
cipe qu'à dater du 1®' octobre 1872, tous les instituteurs conmiunaux de- 
vront être pourvus du brevet de capacité, et qu'aucun instituteur titulaire 
ne pourra passer dans la catégorie des instituteurs de première classe 
.s'il n'est pourvu du brevet supérieur. Sur le second point, il adopte une 
classification de traitements qui assurait : 

!• Aux instituteurs laïques de la ville, un traitement (logement com- 
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-ptW) fte f iWOfr. et de 2,lt)0ir., et aui ac^oints, «^400 fi*., i,300ir. et 
1v400 fr. ; 

^ Aud instituteurs conip:'6g8tnistes, un traitement de 600 fr., qui fat 
'porté à 700 Tannée suivante. 

La dépense de diaque école communale, comprenant le traitement 
ides iùstituteuirs et les frais divers, est arrêtée ainsi qu'il suit au compte 
admihistratif de 1871 : 

Ecole de la place Labourée, \ directeur, 4 adjoints, 7,791 fr. "78 c. 

Ecole laïque mutuelle de l'Arsenal, i instituteur, 2,339 05 

Ecole protestante mutuelle, \ directeur et 2 adjoints, 6,235 37 
EcoleschrétienneSjl 5 frèresàOOOfr. et dépenses accessoires, 12,577 90 

Ensuite îï. le rapporteur fait connaître au coriseil qu'on a mis ^«n 
•avant un projet consistant à remplacer l'école congréganiste de l'Arse- 
nal par une école laïque. De cette façon l'emplacement de Granveile 
-pourrait être affecté à la création d'une nouvelle école laïque de filles. 
Tel était l'avis de la minorité de la commission. 

« La majorité, dit le rapporteur, a trouvé préférable le projet eiposé 
au rapport. L'on n'a pas cru devoir supprimer les écoles actuellement 
existantes ; mais on a voulu en même temps, par la création d'une 
nouvelle écoîe laïque de garçons à Granveile, créer une concurrence à 
l'école des frères de l'Arsenal. Il eât dans la pensée de la commission de 
créer plus tard d'autres écoles laïques, pour rivaliser avec celles des 
frères, dans les autres quartiers de la ville. 

» Un motif qui a paru déterminant à la conmaission, c'est que l'école 
congréganiste de l'Arsenal est bien tenue, donne de bons résultats et 
ne coûte que 4,500 fr., tandis qu'une école laïque coûterait 8,000 fr. 
Enfin l'on n'a pas voulu porter atteinte à la liberté des pères de fa- 
mille en supprimant cette école, dont ils sont contents. 

» M. Gaudôt demande si, avant de créer des écoles nouvelles* il a 
été vérifié qu'il n'y avait pas assez de place dans les écoles anciennes. 

» M. Delavelle répond qu'il n'y aura jamais trop d'écoles. Ce n'est pas 
de ce côté qu'il faut faire des économies, car les enfants sont trop nom- 
^jsreux partout et les maîtres se trouvent insuffisants. 

')) M. Perron prend la parole au nom de la minorité de la commission 
de l'instruction publique. D est du même avis que M. Delavelle, c'est-à- 
dire qu'il veut multiplier les moyens d'instruction, seulement il diffère 
sur les moyens, a Je désire, dit M. Perron, non pas la création d'écoles 
^lo«velles, mais le développement des écoles actueUes, et je souhaite 
de voir ces établissements, par leur importance, devenir de véritables 
«oUègespour l'instruction primaire. De petites écoles n'offrent que des 
avantages restreints ; semées à travers la ville, elles ne sont pas sous 
une direction puissante et sous une surveillance efficace; en outre, 
elles sont dépourvues du mstiériel et de l'outiHage que je voudrais leur 
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voir. Au contraire, une grande école groupe sous une direction unique ' 
toute une série de classes graduées; eUe peut avoir une va^e cour pour 
les récréations, un gymnase pour le développement des forces physiques, 
et tout un matériel qui a sa raison d'être parce qu'il est utile à une 
grande quantité d'élèves. Partant de ce principe, quatre grandes écoles 
suffisent, sauf à les développer ; mais ce développement doit avoir lieu 
danslesensde l'enseignement laïque, sacrifié jusqu'à présent. On asup- 
prôné la petite école laïque qui était- tenue par l'instituteur Charpy. 
Par quoi veut-on la remplacer? par la nouvelle école qu'on organiserait 
à Granvelle ? Or, cette école n'aurait pas de cour, pas de gymnase, pas 
de dépendances et même pas d'élèves. N'est-ce pas, en effet, naturel de 
supposer que la propagande congréganiste s'exercerait activement contre 
Is nouvel établissement laïque ? Comme les écoles actuelles contiennent 
un nombre de places à peu près sufiSsant, les élèves resteraient où ils 
sont, et l'institution que veut fonder la commission aboutirait à un in- 
succès. Il vaut donc mieux maintenir les quatre grandes écoles actuelles, 
et en donner deux aux instituteurs congréganistes et deux aux institu- 
teurs laïques. Par ce moyen, la situation sera égale et l'émulation sera 
maintenue dans des conditions loyales. Cette combinaison est préférable 
à celle de la commission, parce qu'elle évitera au budget municipal les 
frais de création d'une nouvelle école de garçons, et siu'tout encore 
parce qu'elle évitera une dépense de 70,000 fr. nécessaire, suivant le 
devis, pour élever à l'Arsenal un second étage destiné à une école de 
filles, laquelle trouvera désormais tout naturellement sa place dans les 
salles du palais Granvelle. » 

» M. Oudet déclare qu'il s'est rangé au projet de la minorité, de la 
commission. Comme on vient de le dire, la nouvelle école de filles sera 
fort bien à Granvelle, parce qu'elle desservira la partie sud de la ville, 
jusque alors privée d'écoles laïques. En outre, les filles, ayant moins be- 
soin d'une cour de récréation, de dépendances de toutes sortes, et fai- 
sant moins de bruit, seront à leur place jians ce local bien mieux que 
les garçons ne pourraient l'être. Enfin, et cet argument est important 
dans l'état des finances d,e la ville, il ne faut pas perdre de vue que ce 
projet constitue une économie considérable, en supprimant les frais 
d'une constmction qui s'élèveraient bien vite à 80,000 fr. et ajourne- 
raient à plus d'une année l'installation de cette école. La minorité de la 
commission a jeté ses yeux sur l'Arsenal, parce qu'elle croit que c'est le 
cas de faire une grande institution municipale, dont la place est néces- 
sairement dans ces bâtiments, contigus à d'autres appartenant égale- 
ment à la ville, et permettant de donner plus tard tous les développe- 
ments que comporteront les circonstances. C'est là que doit être le centre 
des écoles. municipales. Une fois xiette opération achevée, il n'y aura 
pas lutte entre les. congréganistes et les laïques; il y aura parité, et dès 
lors respect de la liberté de tous. Ne vaut-il pas mieux partager im- 
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partialement les quatre écoles existantes, plutôt que d*en créer une 
cinquième, qui serait réduite à arracher les enfants aux anciens éta- 
blissements ou à ne pas avoir d'élèves ? Rien ne sera refusé aux écoles 
congréganistes. On veut seulement mettre les écoles laïques sur le 
même pied, et c'est là un devoir pour le conseil municipal, qui ne doit 
pas perdre de vue que l'école laïque Charpy a été supprimée par le 
projet de la commission. L'égalité rompue, il faut la rétablir, et ensuite 
on comparera. L'esprit des nations modernes est de supprimer les écoles 
confessionnelles quelconques et de laisser aux familles la souveraine 
direction de leurs enfants dans les questions religieuses. Le projet de 
la minorité de la commission ne va pas jusque-là ; il demande seule- 
ment la parité entre ces écoles et les autres. 

» M. Chenevier, rapporteur, réplique que la commission a accepté en 
principe et unanimement l'extension la plus grande des écoles laïques ; 
mais elle n'a pas cru devoir s'écarter de la combinaison proposée par 
le rapport. En voici les motifs résumés : les locaux sont insuffisants, il 
faut donc créer des places. On propose bien de substituer une école 
laïque à une école congréganiste ; mais cela ne donne pas une seule 
place de plus. 

» M. Jobard observe que cette substitution eût été brusque; on n'en 
eût pas découvert les motifs, et cela aurait suffi à jeter du trouble dans 
la population. La commission ne l'a pas voulu. 

» M. Barbaud ajoute que, dans le nord de la ville, il y a concurrence 
entre l'école normale qui est laïque et l'école des Carmes de Battant 
qui est congréganiste. Dans le sud, il n'y avait pas d'école laïque, et 
c'est pour cela qu'on en crée une ; mais il ne faut pas détruire ce qui 
existe, sans quoi la lutte ne serait pas loyale. 

» M. Delavelle appuie le projet de la commission. Si l'on expulse les 
congréganistes de l'Arsenal, ils se poseront en victimes, on les plaindra, 
on fera d'une question fort simple une question de religion, et la si- 
tuation des frères n'en sera que plus forte. 

» M. Femier constate que le conseil tout entier a l'intention de con- 
tribuer au progrès ; or, pour cela, il faut respecter deux principes : la 
liberté et l'égalité. L'égalité, elle existera puisque, de tous les maîtres, 
on exige le même brevet de capacité. La liberté, on dira qu'elle est 
attaquée si on détruit ce qui existe. 

» M. Fanart observe que si l'on veut réellement l'égalité, il faut im- 
médiatement élever des écoles laïques à côté de toutes les écoles con- 
gréganistes, bien plus nombreuses. 

» M. Fernier ajoute un dernier argument en faveur du projet de la 
commission, c'est qu'il faut tenir compte de l'opinion du pays. 

» M. Fanart réplique que l'opinion du pays est en sens contraire 
des écoles congréganistes, et les dernières élections l'ont nettement 
prouvé. 
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» M. FaÎTre propose un amendement consistant à organiser une école 
laîqtie à l'Arsenal et à donner aux frères le local de Granvelle. 

» M. Parguez appuie cette motion. 

» M. Chenevier dépose alors une proposition ainsi conçue : 

» La commission, voulant laisser aux parents la liberté d'envoyer leurs 
enfants dans les écoles laïques ou congréganistes, propose de créer au 
centre de la ville une grande école laïque à six classes. 

» Ce projet est mis aux voix et rejeté par i5 voix contre iO. 

» M. Oudet dépose à son tour une proposition ainsi conçue : 

» Une partie du conseil municipal voulant, au nom de la liberté de 
conscience, développer l'instruction laïque, la placer au moins au niveau 
des écoles confessionnelles, créer entre elles une juste émulation et leur 
donner un égal concours, tout en ménageant les finances municipales, 
vote les fonds nécessaires au fonctionnement de quatre grandes écoles 
municipales de garçons. Deux de ces écoles seront congréganistes, et 
installées l'une à Saint-Jean, dans l'immeuble donné à la ville avec cette 
affectation ; l'autre à Battant, dans les bâtiments achetés par la ville 
avec cette stipulation que des écoles dirigées par les frères y seraient 
installées (i). Les deux dernières écoles seront laïques et seront établies 
Tune au Grenier de la ville, l'autre à l'Arsenal, où le local permet de 
donner à une grande école municipale tout le développement nécesr 
saire en utilisant les locaux actuellement occupés par les frères, par 
l'école laïque Charpy et l'ancienne salle de l'académie. 

» Ce projet est mis aux voix et accepté par 15 voix contre 40 (2). 

» Le conseil décide ensuite la création d'une grande école laïque de 
filles au palais Granvelle. » 

Cette décision causa une vive émotion dans la ville. Dès le lendemain 
une pétition fut signée par un grand nombre de citoyens et d'électeurs 
pour réclamer contre le parti adopté par le conseil. Les pétitionnaires 
représentaient qu'une telle mesure entraînait la ville dans une dé- 
pense considérable , portait atteinte à la liberté des familles, détruisait 

(1) Dazis le registre manuscrit ^es délibérations on lit cette fin de phrase telle que 
nous la rapportons. Dans la même délibération imprimée (in-4*) on lit ainsi : avec cette 
stipulation qite les écoles y seront installées. Est-ce hasard? Est-ce calcul? 

(2) Ont voté pour les frères : MM. Fermer, maire ; Barbaud, adjoint ; Delavelle, no- 
taire, ancien adjoint; Laurens, ancien adjoint; Jobard, président de chambre à la cour 
d'appel ; Chenevier , chirurgien en chef de l'hôpital Saint-Jacques ; Parguez , docteur 
en médecine ; Pingaud, négociant ; Clerget, architecte ; Dubourg, marchand de bois. — 
Ont voté contre les frères: MM. Oudet, avocat; BreÛn, brasseur; Boll, propriétaire; 
Bichet, febricant d'horlogerie ; Perron, docteur en médecine ; Lambert, fabricant d'hor- 
logerie ; David, notaire ; Monnot, docteur en médecine ; Voinet, négociant ; Poignand, 
médecin vétérinaire ; Bruand, négociant; Gaudot, médecin ; Faivre, horloger; Fanart, 
peintre, ancien sous-préfet; Béjanin, avocat, 'adjoint. — Absents : MM. Bouvard, avocat; 
Charrière, négociant; Flagey, négociant; Jacquard, banquier, ancien adjoint; Pemot, 
propriétaire ; G. Vieille, architecte. 

Le conseil décida, dans la séance suivante, que Fécole occuperait toute la façade sur 
la rue Saint- Vincent. 


— 38 — 

U parité que le conseil, dteait-on» voulait établir entre les délit genres 
d'écoles, ne tenait pas compte des beaux résultats obtenus pat Técôlé 
deTArsenal, et enfin blessait le sentiment de justice et de reconnais- 
sance dont les habitants de Besançon étaient animés envers les frères. 
« Il y a soixante ans; disait-on, que cette congrégation enseigne datas la 
ville ; elle n'a recueilli, dans ce long ministère, que des témoignaljgeg de 
sympathie; aucun des maîtres qu'elle a employés n'a fourni matière à 
la moindre plainte, même dans les jours les plus orageux; enfin elle a 
traversé toutes les révolutions sans avoir encouru d'autre disgrâce qtt'une 
suppression de traitement en 1831, largement compensée par une sous- 
cription publique, et révoquée, trois mois après, par le vote unanime 
duconseil municipal. » 

Les journaux de la ville prirent aussitôt parti pour ou contre la déci- 
sion du conseil. La polémique fut vive de part et d'autre, parole qu'elle 
répondait à une préoccupation générale. Dans la semaine qui Suivit 
cette délibération, on remit à M. le maire, pour être mises sous les yeux 
du conseil, des pétitions signées de 2,557 électeurs, demandant qu'on 
laissât les choses dans le statu quo. Le pétitionnement n'était pas ter- 
miné; mais il constatait déjà le mouvement de l'opinion. Le journal la 
Franche-Comté publiait en même temps une série d'articles où l'oiï 
essayait d'établir que le conseil municipal, par sa décision du 29 août, 
^yait fait une large part à la liberté des familles, établi lin juste équi- 
libre entre l'enseignement laïque et l'enseignement congréganiste, mé- 
nagé les finances de la ville, et témoigné aux frères, en leur maintenant 
deux écoles, qu'on n'oubliait pas les services qu'ils avaient rendus. Ce 
journal insinuait même que la mesure prise n'était pas désapprouvéie 
par les frères II disait : « M. le directeur des écoles chrétiennes, esprit 
îhcônteèlàblenient supéWeùr, aVait admis en prindp'e, dans dîlfètètftes 
c'oÏÏfèrehces qull a eueà avec les niembres du conseil individu'eïïèTfnèiit, 
le maintien de l'enseignement primaire intra murés dans qiiatr'e grands 
étiblissements seulement, dont deux aflfectés aux écoles laïques et âëhi 
k son institut. Mais il tenait â conserver l'écôlé centrale de l'Arsetiâl, 
quitte à abandonner à l'enseignement laïque soit les écoles de Saint- 
îeïLtf, soit celle de Battant (1). » 

Le frère ïoannès, directeur des écoles chrétiennes, savait bien qu'il 
n'avait pas le droit de disposer d'aucune école. Blessé de cette sVipp^oM- 
iïoîiy il écrivit au journal : « Ce que votre abonné insinue est encore 
plus grave que ce qu'il oublie. A l'entendre, nous céderions volontiers 
telle ou telle école, dans tel ou tel quartier, plutôt que d'abandôhtiër 
celle de l'Arsenal. C'est prendre une discussion pour une concession. On 
peut nous frapper au cœUr en noUs retirant les clauses les plus floïis- 
kantes. P^oiïs lé èentons et nous nous étonnons du choix que l'on fait. 

(1) 'Im "Franclie'Çomté, 8 septembre 'l8*7Î . 
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Mais U eôtidô mtx^ hemnmv autant qtte (Je »otP^ (J^WW^ e». rç^^)^!^ 
ee qa'on ^eut aocia enlever^ de garder tout ce qu'^a no4;i^ ls4^* Xqv^ 
Ibb enfanta du peupJie noua sont chers, à quelque quartier qu'ils app^J^ 
tiéM&eat, L'ignorance est le mal à combattre, et il faut le. conptl)|#re t^ 
&à[ ii fait le plHs de ravages, » 

La quea^on s'agitait, aussi dans les autre? jpuçnau?! é$ la ville, <* 
tandia (jue ÏVnion ftanc-oomipis^ déplorait cette tend^yace du congeil 
mïm«»f)aVà écarter des geôles renseigaenaeat reUgjç^ux,, le Répuf^liffai^ 
de VMst s'en réjouissait avec une franabise i^ peu hrntale. « Q^e ]/^ 
écoles eongréganistes, disait-il, soient bien tenues qua^t 4 la discipline, 
qu'oa y «ât de bpnûe0 méthodes d'easeigigkeipeBt et qu'on y |6rme des 
él^e» aussi instruits qu'ailleurs, certainepaent ce soat des considérations 
qui ne sewit pas à dédaigner et dont peuvent s'autoriser ceux qui soijr 
ticanent les frères. Mais ce n'est point là le point essentiel de La qum^ 
tien. La question est tout entière — qu'on, ce^sc d'épiloguer hypocrite- 
ment de part et d'autre — de savoir si l'on doit préférer l'enseigçffh 
ment religieux à l'enseignement laïque, c'est-à-dire non religieux. 

» Bien que le conseil municipal de Besançon n'cât osé parler qu'au 
nom de l'égalité, qui exigeait qu'il y eût le même nombre d'école^ laï- 
ques et d'éeoles congréganistes subventionnées par la commune, per- 
sonne ne s'est trompé à ses véritables motifs, et il a eu soin du re^te de 
les affirmer catégoriquement dans un ^utre vote, en demandant l'aboli- 
tion de tout enseignement religieux, quel qu'il fût, dans les écoles pri- 
maires. » 

Le même journal ajoutait : a Nos adversaires avouent que l'institut 
des frères a été uniquement fondé pour propager la religion catholique, 
pour rendre les enfants de parfaits catholiques. 

» Eh bien! c'est précisément pour cela qu'im répubUcain ne peut fa- 
voriser leur enseignement. Car le catholicisme ne saurait fedre de bons 
citoyens, j'entends des citoyens éclairas ^ amis de ^a liberté et du progrès.^* 

Ce journal avait dit pourtant, un peu plus haut, que les élèves des 
frères étaient instruits et bien disciplinés. Qu'entend-il donc par progrés 
et liberté? Ah I le progrès pour lui, c'est l'abolition de l'idée religieuse, et 
la liberté, c'est le droit perpétuel à la révolte ; car ce qu'il déteste surtout, 
nous dit-il, dans Vignorantin, le congréganiste , c'est qu'il « est élevé 
dans la discipline rigide de l'obéissance passive, c'est qu'il a pour prin- 
cipe la soumission aveugle à ses supérieurs, c'est que l'obéissance 
est, à ses yeux, la vertu capitale du chrétien. » — On voit d'ici la belle 
génération que nous donneraient les principes d'indépendance prêches 
aux élèves des écc^es, d'après les doctrines du Républicain de l'Est (i). 

Ce journal, du reste, avait encore d'autres arguments contre l'ensei- 
gnement donné par les frères. Il ne craignait pas d'imprimer les paroles 
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STiiTantes, en parlant de Tissue fatale de la guerre franco-allemande : 
« C'est aux vices de notre instruction que nous sommes redevables de 
nos désastres.... C'est la génération élevée par les ignorantins qui s'est 
laissé battre honteusement par les Prussiens, et qui n'a pas su trouver 
dans son cœur ou dans sa cervelle la moindre étincelle de patriotisme 
qui lui fît affronter la mort pour défendi*e sa famille et ses foyers (i). » 

Ces paroles seraient ridicules si elles n'étaient odieuses. On osait mettre 
en doute le patriotisme des frères au moment même où ils venaient 
d'en donner à Paris les plus beaux exemples, et de mériter les éloges 
des chefs de l'armée ; au moment même où, à Besançon, deux d'entre 
eux, les frères Adéolien Monnet et Romond Méline étaient morts vic- 
times de leur dévouement dans le service des ambulances de la ville; 
au moment même où le comité international et la société française de 
secours aux blessés accordaient une médaille et une croix de bronze aux 
frères de Besançon et un diplôme, à leur directeur, pour Jes services 
qu'ils avaient rendus à nos soldats pendant la guerre, tandis que d'autres 
personnages allaient diercher en Suisse un abri contre les inconvénients 
de l'invasion prussienne (2). 

Cependant le pétitionnement continuait toujours en ville contre la 
décision du conseil, et recueillait 3,i 19 signatures. Les frères ne l'avaient 
ni conseillé ni provoqué. Ils se contentaient de recevoir les signatures 
qui venaient se grouper entre leurs mains. Ils pouvaient bien se réjouir 
de ce témoignage donné à leur enseignement par leurs anciens élèves, 
par les pères de famille, par les citoyens électeurs de Besançon, tous 
fort intéressés, les uns, à faire voir que leurs anciens maîtres méritaient 
la confiance publique ; les autres, à conserver ces maîtres à leur enfants; 
les derniers, à empêcher les mandataires de la cité de méconnaître les 
intentions et les sentiments de ceux qui les avaient élus. Ces sentiments 
étaient si évidents que le conseil municipal , en frappant les frères, 
n'avait pu se dispenser de faire l'éloge de leur enseignement et de la 

(1) Le Courrier franc-comtoiSy citant ces paroles, fait observer que le 1" bataillon 
du Doubs se composait principalement des enfants de Besançon, d'Omans, de Baume, 
c'est-à-dire des localités où l'enseignement est donné par les frères; et ce sont ces 
soldats qui, pendant tout l'hiver, ont tenu les Prussiens en échec sur les bords du Doubs, 
et dont on s'est plu à louer la belle conduite. (Numéro du 1" octobre 1871.) 

(2) Voici du reste, sur le dévouement patriotique des frères, une lettre officielle 
adressée, le 21 mars 1871, à M. P. Rousselot, inspecteur de l'académie de Besançon, 

par M. Demongeot, inspecteur spécial des écoles de la ville : « Pendant la guerre 

» les instituteurs et les institutrices de Besançon, en dehors de leurs fonctions, se 
» sont rendus utiles autant qu'ils l'ont pu. Mais, Monsieur l'inspecteur, à la tète de 
B ceux qui se sont le plus distingués, se trouvent, sans contredit, les frères des écoles 
B chrétiennes, qui, dans les ambulances, ont montré un zèle au-dessus de tout éloge, 
» dont l'un d'eux, le frère Andéolien, de l'école de Saint-Jean, a été victime. 

» Ne pouvant les présenter tous pour une récompense^ je proposerai seulement leur 
» directeur, le sieur Boisson (frère Joannès), pour une médaille d'argent, qui sera un 
» témoignage de la haute satisfaction accordée par l'administration à toute la commu- 
•» nauté des frères instituteurs de Besançon, t 

M. Demongeot leur rend le même témoignage dans son rapport du l*'mai 1871,- p. 14. 
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discipline observée dans leurs classes. Mais il y avait parti pris/ On 
s'était compté avant le vote, et, comme Tavouait naïvement le journal 
la Franche-Comté, la majorité avait mûri sa résolution. Pour conserver 
sûrement les frères à PArsenal, les pétitionnaires auraient dû, au jour 
de Télection, nommer un conseil favorable à cette mesure. C'est ce que 
leur disait le spirituel correspondant d'un journal : « Vous chargez un 
honmie de vous représenter. D fait tout le contraire de ce que vous 
attendez de lui. Tant pis pour vous. C'est seulement dans cinq ans que 
vous pourrez lui faire sentir votre colère, à moins qu'une révolution 
n'al»rège cette échéance. » 

Pendant que la question des frères s'agitait dans les familles et dans 
les journaux de la ville, une correspondance sur cet important siget 
était édiangée entre le maire, M. Fermer, le préfet, M. de Sandrans, et 
le ministre de l'instruction publique, M. Jules Simon. Ils essayaient, 
sans y parvenir, de trouver une conclusion pratique. Le tninistre, tout 
en réservant au préfet le droit de prendre une décision sans être lié par le 
vote du conseil municipal, proposait d'attendre le projet de loi complet 
qu'il aUait présenter à l'Assemblée nationale, et dans lequel cette ques- 
tion particulière serait résolue. Le préfet, considérant le changement 
dans les écoles comme toujours préjudiciable aux intérêts de Vinstruction 
publique, engageait le maire à revenir au premier projet de la com- 
mission, savoir : maintenir les frères à l'Arsenal et créer à Granvelle 
une grande école laïque de garçons. Le maire répondait qu'il était im- 
possible de demander aux conseillers municipaux de se d^uger à un mois 
d*intervalle. « Le conseil déclare, disait-il, vouloir établir l'égalité entre 
les instituteurs laïques et les congréganistes, et pour cela il ^attribue à 
chaque catégorie deux écoles de garçons. » 

En attendant, l'époque de la rentrée des écoles approchait, et le 
maire, obligé de prendre un parti pour assurer la marche régulière dea 
classes, écrivit, le 13 octobre, à l'inspecteur d'académie pour lui de- 
mander de pourvoir à la nomination de cinq instituteurs laïques adjoints 
pour servir d'auxiliaires à M. Charpy dans la tenue de V école qui existait 
déjà dans les bâtiments de V Arsenal. Le maire déclarait que, ne voulant 
rien préjuger jusqu'à la décision définitive, il réservait une classe à 
TAi'senal au titulaire congréganiste, mais que pour les autres salleSy 
la municipalité croyait pouvoir les attribuer à Vécole Charpy. 

De son côté M. de Sandrans s'était rendu à Versailles pour exposer 
au ministre sa conduite dans Taffaire des écoles de Besançon. En ren- 
trant dans cette ville, le 20 octobre, il put lire sur les murs et dans les 
journaux l'avis suivant que le maire avait fait publier. « Le maire de 
Besançon a l'honneur de prévenir les pères de famille que, dès la ren- 
trée des classes, c'est-à-dire à partir de lundi prochain (23 octobre),^ 
l'-école primaire laïque communale des garçons de l'Arsenal, qui jus- 
qu'ici n'avait qu'un seul maître et ne pouvait recevoir que 45 à 


M éldf«l,' "^êH^ âiri(^éë jm ircMin^t^^èftifts bl«Vetèë, et 0«râ êti ItM^ 
^fi^d'idl^etd^ immédtei^ément 145 à 150 élères. 

M Le( nombre des maîtres et des classes sera ultérieurement augmehti&i 
M fhr et à mcBure des betM)ins. 

» L* entrée de l'école est rue Saint- Vincent» à l'angle de& rues Sainl- 
ymceat el de TArbalôte. 

» Hôtel de ville^ le 18 octobre 1871. 

)» Le mttirey L. Pbrniek. » 

Le préfet ri* dans cette annonce un excès de pouvoir de la mtinici*- 
palité. D en conféra avec le maire et maintint le droit que la \(À eoûs»- 
tante lui attribuait^ en publiant aussitôt l'arrêté qtCil avait pris en con- 
seil de préfecture, le 18 de ce mois, et qu'il était allé soumettre à Yer* 
dailks au ministre de l'instruction publique. En voici les dispositioits :• 

c Le préfet du département du Doubs, séant en conseil de préfecture, 
où étaient présents MM. Delau, Ménager et Estignard, ce dernier, 
membre du conseil général, en remplacement de M. Boudet, absent p«r 
dobgé ; 

n Vu la djétibérafeioii du conseil municipal de Besançon en date du 

» ... Vu la loi du 15 mars 1850, etc., etc.. 

)» ... Vu les pétitions adreseéeis au conseil municipal de Besançon contre 
les mesures prises par la délibération ci-dessus visée, lesdites pétition» 
portant 3,41^ signatures... 

y> ... Considérant que le conseil municipal a imposé aux instituteurs 
adjoints, laïques ou oongréganistes, des conditions d'aptitude différentes 
de «elles que >es lois en vigueur ont établies... 

»... Considérant qu'il ne pouvait appartenir au conseil municipal de 
preÉidre les meerares réglementaires qu'il a édictées ; que ces mesures, 
d'après les lois existantes, sont uniquement de la compétence de l'auto- 
rité scolaire ; qu'en s'immisçant dans ces matières, le conseil municipal 
a délibéré sur des objets étrangers k ses attributions ; 

» .. Considérant que, d'après les lois actuellement en vigueur et ci- 
deséus visées, les instituteurs primaires sont nommés par le préfet, sur la 
proposition de l'inspecteur d'académie, le conseil municipal entendu ; 
que ce droit pour le conseil municipal d'être entendu, c'est-à-dire de 
formuler un avis sur le choix de l'instituteur, ne s'ouvre qu'au moment 
où il y a lieu de pourvoir à un emploi devenu vacant par décès, démis- 
sion ou révocation , et que le droit de révoquer les instituteurs, qui n'a 
été attribué par aucune loi aux conseils municipaux, appartient au 
préfet seulj aux termes des lois prédtées ; 

» Considérant que, dans l'état actuel, le service de l'instruction pri- 
maire omnmuaiale des garçons dans la ville de Besançon comprend deux 
écoles laïques^ recevant ensemble 384 élèves, et trois écoles ^songréga- 
nistes suivies |>ar 951 élèves ; . 
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» Que ks instituteurs cha^^éfs de dirige ee» écoles ont été pé§atiè- 
rament nommés ; » 

» Qu'aucune vacance n'existe dans les emplois dont il s'agit; 

» Considérant qu'en cette partie de la délibération endessus visée, le 
conseil municipal de la vUle de Besançon a, de son autorité, réduit de 
trois à deux le nombre des écoles congréganistes^ supprimé une petite 
école laïque et créé une grande école laïque nouvelle ; 

» Que si les conseils municipaux ont le droit d'exprimer des vceux 
sur des objets d'intérêt local , les termes de la délÛ)ération précitée 
établissent surabondamment que le conseil municipal a entendu non 
pas exprimer un vœu, mais prendre une décision destinée à être immé- 
diatement appliquée ; 

» Qu'en agissant ainsi il a violé les lois ci-dessus visées ; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède que non seulement la dé- 
libération du 29 août 1871 ne saurait être approuvée par l'autorité, mais 
encore qu'elle doit être annulée, aux termes de l'art. 23 de la loi du 
5 mai 1855, comme portant sur des objets étrangers aux attributions 
des conseils municipaux ; 

» L'avis du conseil de préfecture entendu, an*ête : 

» Art. 1®'. La délibération ci-dessus visée, prise par le conseil muni- 
cipal de la ville de Besançon le 29 août 1871, est déclarée nulle et de 
nul effet dans les parties ci-dessus spécifiées. 

M Art. 2. Le présent arrêté sera transcrit sur le registre des procès- 
verbaux du conseil municipal de la ville de Besançon, en marge de la 
délibération précitée. 

» Art. 3. Le maire de la ville de Besançon est cbargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

» Fait à Besançon le 18 octobre 1871. 

» Le Préfet du Doubs, Baron de Sandrans. p 

Le maire, à qui l'arrêté avait été adressé officiellement par le préfet, 
se plaignit avec quelque raison que cette mesure, annulant la délibéra- 
tion du 29 août, n'eût été prise qu'à la veille de la rentrée des classes. 
(( Si cette délibération était illégale, dit-il, elle l'était aux premiers jours 
de septembre comme elle l'est aux derniers jours d'octobre, veille de la 
rentrée des écoles. J'ai donc quelque lieu de m'étonner que l'arrêté in- 
firmatif n'ait pas été pris plus tôt. » Mais les raisons qui expliquaient 
ce retard étaient faciles à comprendre. Le préfet les avait indiquées au 
maire dans une lettre du 27 septembre. <( Ces retards, lui disait-il, sont 
dus aux nombreuses préoccupations que m'ont données les derniers 
incidents prussiens, dont le public n'a connu qu'une bien faible partie.» 

Quoi qu'il en soit, M. Fernier fit afficher l'avis suivant sur les murs 
de la ville : 

«Le maire de Besançon a le regret de prévenir les pères de famille 
qu'en raison des conditions imposées |rar la préfecture du Doubs, l'ouver- 
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ture des deux classes annexées à l'école laïque de l'Arsenal n'aura pas 
lieu. Cette école ne comprendra donc, comme par le passé, qu'une seule 
classe dirigée par M. Charpy. 

» Hôtel de ville, 22 octobre 1871 . 

D Le maire, L. Fernibr. » 

Tous ces incidents furent soumis, de part et d'autre, au ministre de 
l'instruction publique, qui écrivit au maire de Besançon la lettre sui- 
vante : 

ce Paris, le 31 octobre 1871. 
» Monsieur le maire, 

» J'ai pris connaissance, avec la p]us sérieuse attention, de la dépêche 
que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser relativement à la délibé- 
ration prise par le conseil municipal au sujet des écoles publiques de 
Besançon. 

» Les vœux émis par cette assemblée sont une preuve nouvelle de l'in- 
térêt qu'elle porte aux questions scolaires, et je serais heureux de se- 
conder ses efforts pour le développement de l'enseignement j^pulaire. 

» Mais pour que nos efforts puissent aboutir à des résultats durables, 
il importe que la loii quelque modification qu'elle puisse exiger, soit 
toujours exactement suivie. 

» Or, la loi actuelle confie aux préfets la nomination des instituteurs 
publics, et le conseil municipal ne peut qu'émettre un avis sur la caté- 
gorie, laïque ou congréganiste, dans laquelle il désire que les institu- 
teurs soient choisis. 

» Au moment où je vais soumettre à l'Assemblée un projet de loi sur 
cette question importante de l'option par les conseils municipaux, per- 
mettez-moi d'exprimer le désir de voir le cadre des écoles demeurer 
dans l'état où il a été pendant de longues années. 

» Je vous serai particulièrement obligé, monsieur le Maire, de vou- 
loir bien être l'interprète de ces sentiments auprès du conseil muni- 
cipal, et j'aime à espérer que cette assemblée jugera convenable de sur- 
seoir à toute réforme jusqu'à ce que la nouvelle loi vienne régler ces 
intérêts délicats. 

» Agréez, etc. 

» Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
» Signé : Jules Simon. » 

Le conseil municipal s'était pourvu en conseil d'Etat contre l'arrêté 
du préfet. En attendant, les classes furent maintenues provisoirement 
dans l'état ancien, selon l'avis du ministre de l'instruction publique. 

Le 2 janvier 1872, .le préfet, voulant assurer les ressources des frères, 
rendit un arrêté pour mettre le conseil municipal en demeure d'ouvrir 
au budget un crédit de 3,800 fr. pour le traitement des instituteurs con- 
gréganistes de l'Arsenal. Le 12 du même mois, le conseil se réunit pour 
s'occuper de cette question. M. Cadet y fit un exposé dans lequel, rap^ 
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pelant la délibération du 29 août 4871, qui établissait quatre grandes 
écoles, deux laïques et deux congréganistes, il ajoute : 

« Le lendemain de cette décision, M. le frère directeur Joannès écrivit 
à M. le nraire une lettre qui acceptait implicitement vos résolutions (1). 
Le conseil le comprit certainement ainsi. M. le directeur, en effet, ex- 
pliquait dans cette lettre que, par la suppression de FAxsenal, il voyait 
réduire le nombre de son personnel rémunéré, que plusieurs de ses 
frères allaient se trouver sans traitement, et il demandait pour tous 
ceux qui resteraient instituteurs le traitement de 800 fr. 

> » Le conseil, touché de la bonne volonté que semblait spontanément 
apporter M. le directeur Joannès à se conformer aux mesures délibérées 
pour la réorganisation des écoles, éleva de suite de 600 à 700 fr. le 
traitement de tous les instituteurs congréganistes. » 

M. Oudet accuse ensuite le frère directeur d'avoir organisé le pétition- 
nement contre les délibérations du conseil (ce qui n'est pas exact, 
comme nous l'avons vu). Puis est venue, dit-il, la décision préfectorale, 
qui a entravé la réorganisation de renseignement et les projets de cons- 
tructions. « Enfin, ajoute-t-il, par le maintien, contre nos décisions, de 
l'école congréganiste de l'Arsenal, nous nous trouvons obligés, provi- 
soirement du moins, à payer les traitements d'une école congréganiste 
que, dans nos prévisions budgétaires, nous supposions supprimée. » 

Dans cette situation. M. Oudet propose de ramener au taux prévu par 
la loi le traitement des instituteurs congréganistes, et de ne le payer 
que sur des feuilles mensuelles de présence; Les frères étaient ainsi mis 
en spéciale surveillance, et leur traitement fut fixé à 700 fr. pour les 
instituteurs titulaires ayant moins de cinq ans d'exercice, à 800 fr. après 
cinq ans d'exercice, et à 400 fr. pour les adjoints. 

Cette situation tendue ne pouvait durer. Le conseil espérait, avec 
quelque fondement, avoir à la fin gain de cause contre la préfecture. 

Les frères ne trouvaient plus à l'Arsenal les facilités dont ils avaient 
joui autrefois. Deux de leurs salles avaient été affectées au service de la 
garde nationale, et les classes auxquelles ces salles servaient avaient 
dû être transférées à l'école de Saint-Jean. Le 10 février, le préfet écrivit 
au maire de la ville pour l'inviter à rétablir l'école congréganiste de 
l'Arsenal dans son état normal. 

Le conseil, saisi de cette question dans la séance du 24 février, dé- 
clare qu'il persiste dans les vœux de la délibération du 29 août 1871, et 

(1) Le frère Joannès avait écrit au conseil pour demander que le nombre des frères 
instituteurs pour Battant et Saint-Jean fût porté de neuf à onze, et leur traitement 
élevé à 800 fr. J'ignore si alors il acceptait ou s'il se résignait. Mais il est certain qu'il 
n'était pas partisan de l'établissement d'une école congréganiste libre, dont on avait 
déjà formé le projet , pour remplacer celle de KArsenal , au centre de la ville. Une 
lettre du cardinal Mathieu sur ce sujet se termine ainsi : * Je regarde la combinaison 
des écoles libres à Besançon comme abandonnée pour le présent, le frère ne s'en sou- 
ciant pas. » 
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qii*il n'admettra aucune concession de nature à compromettre reffica- 
cité de son pourvoi au conseil d'Etat. Ji exprime de nouveau ses regrets 
de ne pouvoir, à raison du conflit qui a été soulevé, organiser, au profit 
des écoles communales, tous les développements et toutes les améliora- 
tions dont il désire vivement les doter. 

Les préoccupations politiques absorbaient l'attention publique et le§ 
questions scolaires n'avaient plus qu'un intérêt de second ordre. Toute- 
fois, ni le conseil municipal ni le préfet du Doubs ne perdaient de vue le 
conflit soulevé à propos de l'école de l'Arsenal, et dont le conseil 
d^Etat était saisi. Le préfet se rendit à Paris au commencement du mois 
d'avril, et entretint encore de cette affaire le ministre de l'instruction 
publique. Il fut convenu qu'on enverrait à Besançon deux inspecteurs 
généraux pour terminer le différend, si c'était possible. Us vinrent k 
Besançon vers la fin du mois d'avril, visitèrent l'école congréganiste de 
l'Arsenal, et en rendirent bon témoignage au ministre, qui accorda au 
frère directeur une mention honorable pour la bonne tenue de son école. 
C'était une consolation pour la mesure qui allait être prise à l'égard de 
cette école, qu'on allait définitivement enlever aux frères, a La munici- 
palité, dit un mémoire de ce temps, trouva le moyen de triompher en 
promettant le maintien des frères dans l'école de la Madeleine et en 
s'engageant à donner plus d'extension à l'école de Saint-Jean. » 

Le 29 avril 4872, M. Oudet fut nommé maire de Besançon. Il entra en 
fonction le 1*^' mai, et dans le discours qu'il prononça à cette occasion, 
il s'exprima ainsi sur la question des écoles : « Je suis heureux de vous 
annoncer que le conflit qui s'était élevé entre l'administration dépar- 
tementale et nous, à propos de la réorganisation de nos écoles primaires, 
est sur le point d'aboutir à une solution qui donne satisfaction à tous 
les intérêts engagés. M. le ministre de l'instruction publique ayant 
bien youlu charger MM. les inspecteurs généraux de l'Université, ac- 
tuellement en tournée dans l'Est, d'intervenir en son nom et de chercher 
«ne combinaison qui, sans froisser des situations acquises, réponde ce- 
pendant aux vœux légitimes du conseil municipal, une entente sur ces 
bases a été préparée entre les délégués du ministre et nous. Il n'y 
manque que votre approbation, que nous vous demanderons après 
avoir soumis à votre examen tous les éléments de cette affaire. » 

Dans la séance du 8 mai suivant le conseil municipal nomma dans 
son sein la commission d'instruction publique qui devait examiner cette 
question des écoles et en rendre compte. Elle se composait de MM. Jo- 
bard, Chenevier, Monnot, Bouvard, Faivre, Perron, Fanart, Ethis, Hlay. 
La question fut définitivement portée au conseil le 10 mai et tianchée 
contre les frères. Ils furent dépouillés de l'Arsenal et relégués dans les 
deux écoles de Battant et de Saint-Jean, aux deux extrémités de la ville. 
Cette décision était prévue, et malgré les affirmations du conseil qui 
prétendait établii' ainsi l'égalité entre les deux genres d'école, le public 
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^ntaii'bien que les côoâitions d'ime vraie «t utile «onourroBce ii/exis- 
taient pas. Et même un membre du conseil, M. Gaudot, déclare for- 
niellement que le conseil ne doit pas « consentir à pkcer à l'avenir les 
écoles congréganiâtes dans des conditions d'égalité avec les écoles 
laïques. ») Ihi reste, le meilleur moyen de liaire connaître ce débat, 
c'est d'en rapporter le procès-verbal, que voici : 

« Etaient présents : M. Oudet, maire ; MM. Jobard, Cheneviep , Delar 
iç^Ue, Monnot, Pernot, David, Bruand, Dubourg, Béjanin, Parguez, 
Charrière, Glerget, Gaudot, Brelin, Bichet, Faivre, Perron, Fanart, 
Ethis, Musselin, May et Bouvard. 

» Ecoles communales. M. le maire fait rapport au conseil des négocia- 
tions auxquelles a donné lieu la question des écoles et de la solution 
projetée entre l'administration départementale et l'administration mu- 
nicipale, pour mettre fin au conflit qui existait à cette occasion. 

» MM. les inspecteurs généraux de l'Université chargés de la tournée 
de l'Est avaient reçu de M. le ministre de l'instruction publique mis- 
sion de vérifier la situation des écoles laïques et des écoles congréga- 
nistes, et d'apaiser les diflicultés nées du refus d'approbation de la dé- 
libération du 29 août dernier. Les délégués du ministre ont techerché, 
dans les conférences auxquelles prenaient part M. le préfet, M. le maire 
et MM. les adjoints, une combinaison de nature à satisfaire les intérêts 
eûgagés et à répondre aux vœux légitimes du conseil en faveur de 
Taugmentation du nombre des écoles laïques. 

» La correspondance et les démarcbes opt abouti à un projet de solu- 
tion que M. le préfet a formulé dans sa lettee du il ^mai. Il a pour ré- 
sultat capital d'affecter les locaux de TArsenal à une nouveiie grande 
école laïque, qui remplacera celle tenue jusqu'ici par les frères dans 
cet établissement. 

» D'après le projet de solution, le conseil m^micipâl exprimerait, sous 
forme de vœu, son désir de voir l'enseignement primaire laïque des 
garçons, dans la ville de Besançon, mis en équilibre avec l'enseigne- 
ment coftgréganiate. Il fait remarquer que, dans l'impossibilité où se 
trouve la ville en ce moment de faire les dépenses coaasidéKabies que né- 
cessiterait l'établissement de plusieurs grandes écoles laïques nouvelles, 
il y aurait lieu de réduire le nombre des écoles congréganistes en rem- 
plaçant celle qui existe à l'Arsenal par une nouvelle grande école laïque, 

D En conséquence, la réorganisation du service de l'instruction pri- 
maire municipale des garçons fixerait les écoles de garçons au nombre 
de quatre : deux écoles laïques, savoir : l'école actuelle de la place 
Labourée et la nouvelle école à établir dans les bâtiments de l'Ai'senal ; 
iieux écoles congréganistes : l'école actuelle de Battant et l'école de 
Saint-Jean agrandie ainsi qu'il va être dit. 

» Pn compensation de la suppression de l'école congréganiste de l'Arse- 
nal, le conseil municipal s'engagerait à augmenter l'importàjace de l.'éfiole 
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de Saint-Jean en se rendant acquéreur de la maison sise au coin de la 
rue du Chapitre, et affecterait au service de cette école les locaux néces- 
saires pour constituer une grande école à sept clauses, avec toutes les 
dépendances convenables. La désignation et l'affectation des parties de 
la maison qui seraient annexées à Técole de Saint-Jean auraient lieu par 
une conunission mixte composée de l'autorité scolaire et de l'autorité 
municipale. 

» Les écoles congréganistes et les écoles laïques seraient à l'avenir 
traitées sur le pied de < l'égalité, soit au point de vue du nombre des 
classes suivant les besoins, soit au point de vue des facilités de l'instruc- 
tion et de ses accessoires. 

» La ville entretiendrait le nombre de frères nécessaire pour le fonc- 
tionnement des classes des deux écoles dans les conditions réglemen- 
taires, et, de plus, le directeur et le cuisinier, ainsi que par le passé, 
au traitement en moyenne de 700 francs, payable, comme pour les 
maîtres laïques, sur un état mensuel d'émargement portant la signa- 
ture des frères en exercice. 

» Provisoirement et jusqu'au moment où l'installation de l'école de 
Saint-Jean pourra avoir lieu dans les conditions ci-dessus, les frères con- 
tinueront à occuper la partie de l'école de l'Arsenal où ils sont établis, 
et pourront même transporter dans les salles récemment occupées par 
la garde nationale le trop-plein de l'école de Saint- Jean, où un grand 
nombre d'élèves ont été momentanément reçus dans des conditions 
compromettantes pour leur instruction et leur santé. 

» La même délibération autoriserait le maire à se désister purement et 
simplement du pourvoi introduit devant le conseil d'Etat contre l'arrêté 
préfectoral du 18 octobre 1871, qui a annulé la délibération votée par 
le conseil municipal le 29 août 1871 . 

» MM. les délégués du ministre de l'instruction publique ont assuré que 
ces propositions seraient admises par M. le ministre, et M. le préfet est 
prêt à approuver la délibération qui les relatera. 

» Le comité des délégués du canton sud pour l'instruction primaire, 
ayant eu connaissance de ce projet, se réunissait et prenait, le 29 avril, 
une délibération conçue dans les termes suivants : 

<c Un membre expose que , d'après les indications qui lui ont été 
» données, l'administration et le conseil municipal auraient le projet 
» de supprimer l'école tenue au centre de la ville, dans l'ancien arse- 
» nal, par les frères de la doctrine chrétienne, pour la remplacer par 
» une nouvelle école laïque. Comme compensation, l'administration 
» chercherait les moyens d'accroître le nombre des classes tenues par 
» les frères à l'école de Saint- Jean, dans le haut delà ville, afin d'y reçe- 
» voir un plus grand nombre d'élèves. En faisant cette communication, 
» le membre demande si le comité cantonal ne pense pas qu'il y ait 
» lieu d'exprimer un avis à ce sujet. 


» Après en avoir, délibéré ^ le comité cantonal» consfidérant que l'ar- 
» ticle A^ de la loi du 15 mars 1850 autorise les délégués cantonaux 
» à faire rapport tant au conseil départemental qu'aux autorités locales 
» sur tout ce qui touche à l'état et aux besoins de l'enseignement pri- 
j» maire, juge qu'il y a lieu de présenter à qui de droit les objections 
» très séi^euses-auxquelles donnerait lieu le projet attribué à l'adminiâ^ 
» tration communale. D'après les principes qui ont jusqu'à présent pré- 
» sidé à la dispensation de l'enseignement primaire conmiunal, les 
>) pères de famille doivent avoir toute facilité d'envoyer leurs enfai:^ts 
» à l'école dont le mode d* enseignement et d'éducation leur parait pjré- 
>» f érable, lorsque la situation financière de la conunune permet Téta- 
9 blissement d'écoles de caractères divers. C'est ce qui a lieu à Besançon 
» pour la partie centrale de la ville, comprise entre le Doubs et les rues 
» de la Préfecture et de la Bibliothèque. Une gr^de école laïque y est 
» établie place de l'Abondance, et une grande école congréganiste à 
» Tancien arsenal. Toutes deux sont fréquentées par un nombre con- 
*) sidérable d'élèves. Les pères de famille peuvent à leur gré y envoyer 
» leurs enfants, sans que ceux-ci aient à faire de longs trajets, et les 
» conditions d'accès et de fréquentation sont égales pour tous. 

» Cet état de choses si régulier et si équitable serait profondément ' 
» modifié et .troublé par le projet attribué à l'administration municipalç... 
» Les familles qui préféreraient pour leurs enfants Tenseignepient 
» donné par les frères de la doctrine chrétienne seraient obligées de lea 
» envoyer à près d'un kilomètre de distance en les dirigeant sur l'école 
» Saint-Jean, ou de leur faire suivre un chemin, que le passage sur le 
» pont de Battant ne rend ni facile ni commodçpar les mauvais temps, 
» en les dirigeant sur l'école de la Madeleine, qui d'ailleurs est déjà 
» remplie par les enfants du quartier. Ces familles finiraient par re-^ 
)) culer devant ces déplaccjments longs et incommodes, et elles seraient 
» amenées à subir un mode d'enseignement qui ne setait pas celui de 
» leur choix. 

» Le comité local ne voit aucun motif valable pour imposer cette con- 
» trainte à la partie de la population qui habitç le centre de la ville. 
» Si l'administration jugeait utile d'établir des écoles laïques sur la 
» paroisse de Saint-Jean et sur la paroisse de la Madeleine, afin que les 
» deux modes d'enseignement fussent dans tous les quartiers à la libre 
» disposition des parents, le comité ne pourrait qu'applaudir à cettfe 
» libérale organisation. Mais il lui paraît contraire à une bonne distri- 
» bution de l'enseignement, qu'on accumule sur la partie de la ville où 
n la population est dans la situation la plus aisée toutes les écoles 
» laïques, et qu'on Mègue l'enseignement CQugréganiste aux cxtré- 
» mités. , 

,» Le comité décide que la présente délibération sera adressée au con- 
» seil départemental et à l'administration municipale. ' 
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» Sigtté ï E. Vitot, cui*è de Saint-Jean ; Nicolin, cnré de Sainl4lau- 
» rice ; I. Druben aîné ; L. Bretillot ; A. Weber et Viguier. » 

» Cepcfndant M. le maire, poursuivant le but qui paraissait deYoir être 
accepté par ïé conseil^ obtenait de M. Sancey une soumission de Tente 
de sa maison, rue du Chapitre, à la ville de Besançon, moyennant le 
prit de 50,000 fr., net de tous frais et charges ; cette otte valable pen- 
dant xm mois à pai'tir du i 1 mai. 

» M. le maire a pensé qu'il pourrait y avoir des inconvénients, danâ 
une afifaire de cette nature, à laisser à la décision ultérieure d*une com- 
mission mixte la désignation des parties de cette maison qui seraient 
affectées au service des écoles des frères. M. Tinspecteur d'académie à 
paru iniipiré des mêmes préoccupations, et il est tombé d'accord avec 
M. le maire de visiter la maison Sancey, et de s'entendre de suite sur 
les locaux qui seraient jugés nécessaires au développement de l'école 
voisine. C'est ce qui a été fait. 

» A vue d'un plan soumis au conseil, M. le maire établit en effet que 
le rez-de-chaussée de la maison Sancey (moins l'écurie) suflSt largement 
aux besoins de l'école congréganiste. Cette partie du bâtiment, réunie 
à l'ancienne école de Saint-Jean, fournirait place pour un ensemble de 
350 élèves. Le surplus de la maison Sancey resterait à la disposition de 
la ville. 

» Cet exposé entendu, une discussion animée s'engage entre les mem- 
bres du conseil. 

T* M. Fanart déclare vouloir rester fidèle aux décisions résultant de la 
délibération du 29 août dernier et au vœu de la suppression des écoles 
confessionnelles. Les instituteurs laïques ou congréganistes devaient 
tous être pourvus du brevet de capacité ; à cet égard, le conseil ne re- 
çoit pas satisfaction. Enfin les écoles congréganistes, sur le régime des- 
quelles l'administration municipale n'a pas d'action, n'ont pas A pré- - 
tendre à des salles de gymnastique et de dessin, comme dépendances et 
accessoires de leurs salles d'école. 

» M. Perron formule ses d>servations et son vote de la manière suivante: 

«( Je m'abstiens de voter parce que l'arrangement proposé me parait 
» trop engager le conseil municipal en faveur des écoles confession- 
» nelles, dont il a déclaré en principe vouloir la suppression. 

» Si les arrangements que nous avions pris étaient équitables (ce 
» qu'on reconnaît, puisque la solution qu'on nous propose est exacte- 
» ment ce que nous avons voulu), il fallait accepter purement et simple^ 
D ment cette solution sans nous la marchander ni la vendre. 

» Je ne puis voter contre, ce serait repousser une mesure que j'ai 
» demandée moi-même. 

» Je ne puis voter pour, parce que le conseil me semble se lier vis- 
» à-vis d'une classe d'instituteurs avec lesquels il doit rester libre. 
» Voilà pourquoi je m'abstiens. » 
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» M. denevier et quelques membres font observer que le vœu de la 
suppression des écoles confessionnelles n'a pas encore été accueilli et 
consacré par une loi, mais qu'il reste néanmoins à Tét^l ie vcpu. le 
conseil est obligé de restreindre ses réformes dans la sptière de son ac- 
tion lé^e ; et d'ailleurs la solution proposée donne^ pour |e présent, 
satisfaction aux délibérations du conseil du mois d'^o^t dernier. 

» L'amélioration du sort des écoles laïques par la fcréation à^ne 
grande école laïque à l'Arsenal est le fait dominant qui ïrapné le jplus 
grand nombre des membres du conseil. 

» Le traitement des frères avait déjà été porté à tOO fr. par une àéfi- 
bération faisant suite à celle du 29 août. 

» M. Faivre dit que^ bien qu'opposé à l'augmentation du traitement des 
frères, ^nsi qu'au paiement du directeur et du cuisinier comme ipsà- 
tuteurs communaux, puisqu'ils ne le sont pas en réalité^ il votera pour 
l'ensemble de la solution proposée, afin de faire cesser au plus tôt cet 
état de choses préjudiciable à l'instructioû autant qu'à la santé d(^ 
élèves de la commune. 

M. Gaudot annonce qu'il épro^ve uije gprande ^tisfaction à voir \é 
eonflit se terminer par un arrangement; mais tous les tieri|(|iÇ,9 c|e ^t|e 
transaction n'ayant pas son adhésion^ il s'abstiendra ^e ypier. Çops^ntir 
à placer à l'avenir les écoles congréganistes dans des, conditions d^égja- 
lité avec les écoles laïques est contraire à la délibération du !20 «eipût, 
qui, à l'unanimité, émettait le vœu de voir la suppression 4© toVt^ Jes 
écoles confessionnelles. t)ans l'intérêt môme des élèves, Ijb coi^sey ne 
peut se soustraire à la voie d'arrangement qui lui est proposée, vç^$^ 
il est des conditions de cet arrangement qui le lient au moins morale- 
ment pour Tavenir; or, le préopinant veut rester libre de ses Açijf)ns 
pour l'avenir. 

» La proposition d*acceptation du projet de solution présenté f.^^. 
le maire est mise aux voix et adoptée par 14 voix çontjrç 3. 1*^ jQiji^tres 
membres présents se sont abstenus de voter. 

» En principe, le conseil pense que la véritable ^olutipp de Ve^^^^gM- 
ment primaire consiste dans la suppression des écoles œnfessip^l^llês, 
suivant le vœu qull a émis à l'unanimité le 29 août dernier ; ^ n*a pas 
varié dans cette opinion. L'enseignement national pu communiaU doit 
être laïque, chacun restant libre de sa crojance et de spn c.ulte çn dç- 
hors de l'éôole, le père de famille comme le prêtre et ie pasteur; m^s, 
dans 1*état actuel de la législation, les communes n'étant pas encpre 
libres de donner à l'éducation des enfants la direction la plus utile ^ 
pays et la plus conforme aux idées modernes, le cpnseil est obligé de 
restreindre ses améliorations au cercle dans lequel la loi lui permet de 
se mouvoir. 

» £a acœptaid; les. propattltions ii|iiilui sont witmiBe», le «oèsetl «lura 
doté la commune d'une grande école laïque heureusement iïistàltée au' 


centre même de la yille. Il aura évité rinconvénient d*un rapproche- 
ment trop direct entre les instituteurs laïques et les instituteurs congré- 
ganistes, inconvénient qui pourrait entraîner des compétitions de clien-. 
tèle préjudiciables à l'intérêt public, et à l'intérêt des familles. 

» La loi ne permet pas d'exiger actuellement des brevets de capacité 
des instituteurs cohgréganistes : l'avenir consacrera sans doute bientôt 
ces garanties légitimes. 

» Le conseil émet donc le vœu suivant : 

)> Réorganisation du service de l'instruction primaire des garçons^ en 
fixant les écoles des garçons au nombre de quatre : deux grandes écples 
laïques, savoir : 

» L'école actuelle de la place Labourée et la nouvelle école à étsLblir 
dans les bâtiments de l'Arsenal ; 

» Deux écoles congréganistes : l'école actuelle de Battant et l'école de 
Saint-Jean, agrandie par l'affectation du rez-de-chaussée de la maison 
Sancey, rue du Chapitre, que la ville se propose d'acquérir, de ma- 
nière à constituer dans ces nouveaux locaux réunis aux anciens une 
grande école, congréganiste de sept classes largement installées, avec 
toutes les dépendances convenables. L'écurie de ce rez-de-chaussèe est 
toutefois exceptée (1). 

» Les écoles congréganistes, laïques et confessionnelles seront traitées 
sûr le pied d'égalité en ce qui concerne le nombre des classes, suivant 
les besoins qui se manifesteront, les facilités de l'instruction, l'enseigne- 
ment des lettres, des sciences, des arts d'agrément ou de la gymnas- 
tique La ville entretiendra le nombre de frères nécessaire pour le 
fonctionnement des classes des deux écoles dans les conditions régle- 
mentaires, et de plus le directeur et le cuisinier, comme par le passé, 
au traitement annuel en moyenne de 700 fr., payable, suivant Tusage 
adopté pour les instituteurs laïques, sur un état mensuel d'émargement 
portant la signature des frères en exercice. 

» Pour atteindre ce but, M. le maire est autorisé à acheter, au nom de 
la ville, la maison Sancey, sise au Chapitre, au prix de 50,000 francs en 
principal, avec intérêts, frais et charges de droit. 

» Provisoirement et jusqu'à l'installation de l'école de Saint-Jean dans 
les conditions ci-dessus déterminées, les frères continueront à occuper 
la partie de l'école où ils sont établis, et pourront même transporter 
dans les salles récemment occupées par la garde nationale, à l'Arsenal , 
le trop-plein de l'école de Saint-Jean. Toutefois ils remettront en même 
temps à la disposition de la ville, pour le développement immédiat de 
l'école Charpy, qui manque aussi de place sufiisante, et qui pourra être 
pourvue sans délai d'un instituteur adjoint, celle des salles qu'ils occu- 


(1) Par déUbéraUon du 4 juin 1872 , l'éonrie ftit réunie à l'école et transformée en 
P^\\q de gymnastique. 
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* pent actuellement à l'Arsenal et ijui touche récole dharpy. Unïnstîtuteur 
adjoint sera nomnié pour la nouvelle classe de l'école Charpy par pro- 
vision, en attendant rinstallàti on définitive de la grande école laïque 
de l'Arsenal. 

» M. le maire est autorisé à se désister purement et simplement dû 
pourvoi introduit devant le conseil d'Etat contre l'arrêté préfectoral du 
18 octobre 1871^ qui a annulé la délibération du conseil en date du 
29 août précédent. 

» Le conseil exprime sa satisfaction de voir tèrniiné le conflit qui 
existait avec l'administration préfectorale. » 

On chercherait en vain, dans cette longue discussion, un grief quel- 
conque contre les frères. Depuis plus de soixante ans ils tenaient école 
à Besançon! Ce sont eux qui ont réellement, au commencement du 
siècle, réorganisé et développé l'enseignement dans la ville, et cçt en- 
seignement n'a été inférieur, sous aucun rapport, à celui des écoles les 
plus florissantes. Impossible de méconnaître leurs services. Et dans ce 
long espace de temps, aucun d'eux n'a failli à son devoir. Ils ont donné 
aux enfants, non-seulement l'instruction et l'éducation, mais aussi le 
bon exemple. Mais^ plusieurs membres du conseil ont une idée fixe, un 
principe absolu, c'est la suppression des écoles confessionnelles , c'est-à- 
dire, en termes plus simples, l'exclusion de tout enseignement religieux 
dans les classes. Ce principe, ils le proclament pour l'avenir, ne pou- 
vant encore le réaliser dans le présent. C'est le principe révolutionnaire 
de l'école sans Dieu, renouvelé de nos jours avec une nouvelle ardeur, et 
qui, s'il était appliqué, nous préparerait de tristes générations Un 
autre principe également faux et absolument contraire à la liberté des 
pères de famille semble inspirer plusieurs des mandataires de la cité : 
c'est que l'enfant appartient à l'Etat encore plus qu'à ses parents. Cette 
conception, qu'on regarde comme un progrès, comme une idée moderne, 
est pourtant déjà bien vieille. C'était le rêve de l'éducation Spartiate, 
c'est l'idée de toutes les monarchies et républiques absolutistes, qui 
veulent soustraire l'enfant à la famille, pour en faire la chose de l'Etat. 

La délibération du 13 mai tranchait définitivement la question des 
écoles à Besançon. On y revint encore accidentellement dans la séance 
du 30 mai. Un des conseillers, M. Bichet, parlant de l'école de Saint- 
Jean, ne semble pas content de Voir tout un groupe très important de 
notre population scolaire confiné dam un lieu tristement isolé, oii régne 
seule la vie claustrale. Si M. Bichet visitait quelquefois ce lieu qui lui 
parait si triste, il le trouverait tous les jours animé par un joyeux ta- 
page qui né ressemble guère au silence du cloître. 

En somme, le conseil avait obtenu ce qu'il désirait. Par la suppres- 
sion de l'école congréganiste de l'Arsenal, l'école de Saint-Jean allait 
être agrandie. ïdais si les familles devaient profiter de cet agrandisse- 
ment, recelé elle-même allait' être graveme'nt altérée dans sa constitu- 
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tioQ. établie dans w bâtiment qui lui est spécialemept affecté par on 
(décret de 1813, ôlie avait longtemps gardé le caractère d*écQle pards- 
sial^ et d'étole libre que lui avait imprimé son fondateur M. Constant» 
et qui, s^il avait ses charges, avait aussi des avantages précieux pour les 
f^tm^les de la pi^oi^ise. 

GonfprnçièmeAt à la délibération du 16 mai, les classes laïques et con- 
jrarégaQistés 3^irent quelques modifications dans la fin de Tannée sco- 
laire iSYà, en attendant la transformation qui devait se f^ire ipour la 
rentrée prochaine. M. le préfet du Doubs, qui avait pris une grande part 
à la question des écoles municipales, s'exprima ainsi au sujet de Tîns- 
tructiQn publique, dans la séance du 19 août du conseil général : 

« Le service de l'instruction publique s'est remis des atteintes qp^iï 
avait reçues en 1870 et 1871, et l'instruction primaire en particulier est 
en volé d'amélioration et d'extension. Chargé par les lois existantes de 
là diréctioh de cette partie de l'enseignement public, je connais tonte 
l'importance de la mission qui m'est confiée ; je m'en préoccupe sans 
relâche et j*attacherai le plus grand honneur de mon administration à 
atu^ttiéntér le nombre des écoles ; à détruire les obstacles qui s'opposent 
à de qii'èlïés soient fi'équentées régulièrement par tous les enfants de la 
èbiûïâtine; k mâinljenir leur sage direction; à y faire entreç de plus en 
i^luà réducâtïon sàris laquelle il n'y a pas d'instruction véritable, et à la 
^éséWéi' $è ces funestes doctrines qui ont pour objet d'arracher aux 
^8liératid4s (jûi s'élèvent l'idée de Dieu comme celle du devoir. » 

A ïà fin âéà vacances, M. le maire de Besançon publia Tavis suivant 
te Ï6 octôhte : 

« tténi^éë d@s classés des écoles primaires des deux sexes (laïques et 
côt^égàtiiàtes) et de l*èc6lè professionnelle. 

• à Le lilàii'e à l'honneur de prévenir ses concitoyens que cette rentrée 
àtlra lièù, pd'ùr les écôle^ àe filles, le lundi 21 courant, et pour celles des 
giittons, le lundi sûivàtat 28, à boit heures du matin..., » 

Le i8, fôè qtiàtte grandes écoles de gaï*çons reçurent leur pei^nnel, 
« ^n attôtiflit te rêstlttet de la nou^f elle or^nisation. 


GBAWTRB V. 

|<*]teQI« ^6W(»iÉ6jLI»STl I»R 'aAiNWB4tA»EtiEIllÉ« 

J^kt^peli^hs eh quelques mets l'ongine ae cette école. Elle :^ut fondée 
è^ i^sâ, par tt. l'abbé Vieille, qui , en preuant possession de cette ça- 
rdfe^é^ t*à^kii trouvée ^)resfc[ue èntièrençient dépourvue 4^ mojeuis d'i^ç- 


— »5 — 

tmctioii. PeQcUiit qiwk[iie tQmps elle fat entretenue à titre d^é^le libre, 
par les souscriptions recueillies par son fondateur. Installée dans les 
mansardes construites au-dessus du corps de garde attenant à l'égljse de 
La Madeleine, elle 7 reçut d'abord 200, puis jusqu'à 300 enfants, dans 
qOAti^ salles fort incommodes, où ils étaient glacés en hiver, où ils 
étouffaient en été sous des tuiles échauffées par le soleU. 

Deux instituteurs congréganistes, le firère Barachise, directeur, et le 
frère Antide, furent les premiers maîtres de cette école. La ville étant 
venue à son secours, on y ajouta un troisième fîrère. Leur condition était 
fort modeste ; mais ils réalisaient sans bruit tout le bien possible au mi- 
lieu de nombreux enfants qui appartenaient presque tous à des familles 
pauvres. Leur traitement, supprimé en 1833 par un caprice de Tad- 
minjbtration, fut rétabli pour 1835 , et ils reçurent même, conune 
compensation, un secours de 700 fi*, du ministre de Tinstruction pu- 
blique. 

Ce n*est qu'en 1846 qu*on se décida à procurer à cette école un local 
plus convenable. Elle fut transférée dans les logements dépendant de 
la maison curiale, rue de la Madeleine, 6, où elle put recevoir commo- 
dément, dans ses quatre classes, un plus grand nombre d'élèves. La 
ville dépensait alors pour cette école et pour celle de Saint-Maurice, 
c'est-à-dire pour sept frères, une somme annuelle de 5,330 fr. L'école 
de Saint-Jean n'était pas à la charge de la municipalité (i). 

M. Vieille, malgré son grand âge, s'intéressait vivement à la prospé- 
rité de cette école qu'il avait créée. Placée dans les bâtiments mêmes 
de la cure, elle se trouvait sous sa surveillance immédiate. Il aimait à 
la visiter et y intéressait aussi ses vicaires. 

Deux d'entre eux, MM. Besson (2) et Temant (3) lui proposèrent, en 
1849, d'y annexer un cours d'adultes. Le projet fut débattu et adopté en 
principe. Pour le réaliser, il fallait des maîtres et de l'argent. Deux 
maîtres furent promis, grâce à l'intervention de M»' l'archevêque de 
Besançon, et on leur assura à chacun 600 fr. de traitement. Quant à 
l'argent, les deux vicaires se mirent en quête, furent bien reçus partout, 
et recueillirent près de 3,000 fr. L'école fut ouverte. Elle recevait tous 
les jours plus de cent jeunes gens de 20 à 30 ans. Ce fut la dernière 
œuvre de M. Vieille, et comme son testament à sa paroisse, n mourut 
le 12 janvier 1850. L'école d'adultes fit quelque bien et disparut au bout 
de trois ans. 

Cependant l'école chrétienne de la Madeleine ne pouvait plus sufBre 
aux nombreux élèves qui la fréquentaient. 11 fallait songer à un local 
plus conmiode. Ce n'est qu'en 1862 que l'administration municipale 


(1) Budget des écoles, publié dans V Impartial, 19 noven^Nre 1847, 

(2) Aujovdliui éyèqae de Nîmes. 

<^ Actnell ^e pt cjuré'dqyçn 49 Fermée* 
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trouva ahe occasion favorable d'établir cette école dans ub load plus 
convenable. 

L'ancien couvent des Petits-Carmes appartenait alors à la t^cmimii^ 
nauté des sœurs de dbarité. Elles consentirent à le vendre à la ville. Le 
cardinal Mathieu intervint pour faciliter cette vente, et, pour l'avantage 
de la municipalité aussi bien que dans l'intérêt de l'extension des écoles» 
il amena les religieuses à céder cet immetible à un prix au-dessous de 
sa valeur réelle (i). 

Le conseil municipal s'empressa d'accepter cette ottre et, dans une 
de ses séances, il déclara quHl appréciait tous k$ avantages de Vacqxdsir 
iîori projetée pour Vinstallation de la salle d asile et des écoles communalei 
du canton nord de la ville, 

« Les salles d'asile et les écoles sont placées maintenant, disait le 
conseil, dans des locaux retenus à bail, qui ne répondent qu'imparfai- 
tement à leur destination, et l'administration supérieure a maintes fois 
lïiis la ville en demeure de remédier aux graves inconvénients dont les 
conséquences lui avaient été dénoncées. 

» Le conseil, considérant qu'il s'agit de pourvoir à des besoins réels 
et urgents; 

• » Que l'opération offerte à la ville est aussi favorable que possible à 
ses intérêts ; 

» Que la maisbn des Petits-Carmes, par son étendue et sa position 
aux abords du quai projeté sur le Doubs, ne saurait manquer d'acquérir 
bientôt une grande valeur ; 

» Que le prix de 120,000 francs, dont il a été parié, paraîtra modique 
en présence de telles éventualités ; 

' » Délibère l'acquisition au profit de la ville, pour le service de la salle 
d'asile et des écoles communales du canton nord, de la maison dite des 
Petits-Carmès, sise rue Battant, 48 , moyennant le prix en principal, 
payable par annuités, de 120,000 francs. 

» M. le maire est prié de vouloir bien donner immédiatement à cette 
affaire la suite qu'elle comporte, aux termes des articles 19 et 20 de la 
loi du 18 juillet 1837 et de l'instruction ministérielle du 3 septembre 
1811, afin quei la ville puisse entrer le plus tôt possible en jouissance 
de l'immeuble dont il' s'agit (2),» 

Le maire de Besançon, M. Clore de Landresse, entra donc aussitôt en 
négbciaiâfôn iêvet; la communauté des sœurs de chanté. L'acte de vente 
des PetitS'Carmes fut fait et signé en l'ancienne étude de M® Brugnon, 


(1) Le cardinal fit abaisser de 160,000 fr. à 120,000 fr. le prix de l'immeuble. 

(2) Séance du 15 mai 1862. Présents : MM. Jobard, France, Fermer, Proudhon, 
Convers, Poignand, ' G'éràrd, Gùérrih , Ftoe, Bretillôt, t)éprez, ÏMckeî-^ Weber, Jac- 
quard, Brugnon, Racine, Oudet, Brulard, Clerc, AlViset', dè^iiit-Juàn;*L6uïiyà et l^ul 
Laurens. Voir également la délibération du* è7 mai qui autôrïse là V6ite, ' "' " ' 
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notaire à Besançon, en date de» 26 et 27 août Ï862. Il fut stipulé qae 
la maison, vendne à des conditions avantageuses, serait spécialement 
affectée à l'usage de la salle d'asile et des écoles chrétiennes. Cette stipu- 
latioa fut non seulement convenue de vive voix, entre l'administration 
et le cardinal, médiateur du contrat, mais elle fut consignée dans des 
pièces écrites en dehors de l'acte de vente. Nous n'en avons paw encore 
retrouvé la formule. Mais elle existe (i). Elle est mentionnée dans plu- 
sieurs délibérations du conseil, que nous citons plus loin, notamment 
dans la délibération du 29 août 1871, et dans une lettre du cardinal 
Mathieu que nous rapportons également. De plus, un membre influent 
du conseil municipal, celui qui a le plus contribué à la réorganisation 
des écoles de la ville en 1871-72, connaissait parfaitement cette stipu- 
lation, dont il parle en ces termes dans un article publié par un journal 
de Besançon : 

« Peu de temps après 1862, la ville acquit d'une corporation reli- 
gieuse l'immeuble des Petits-Carmes de Battant, et dépensa des sommes 
considérables pour y approprier une vaste et belle école primaire de 
garçons, à six divisions, qui fut confiée par l'autorité municipale aux 
frères de la doctrine chrétienne. Une clause de l'acte d'acquisition de 
cet immeuble, restée fort longtemps ignorée de la plupart des con- 
seillers municipaux, stipulait en effet cette affectation spéciale (2). » 

La ville fît faire aussitôt aux Petits-Carmes les appropriations néces- 
saires pour y installer les écoles. L'ancienne église fut divisée en étages, 
pour recevoir les diverses classes qui y furent transférées en 1865. Aux 
quatre frères qui dirigeaient précédemment l'école de la Madeleine on 
dut ajouter deux frères. C'est ce que décida le ^conseilmuhicipal, dans 
la séance du 15 juin 1865, ainsi délibérée : 

« L'installation des classes de la Madeleine dans les locaux des Petits^ 
Carmes rendra nécessake l'augmentatiori du personnel des frères de la 
doctrine chrétienne qui sont chargés de la direction de ces classes. 

» -370 à 380 enfants fréquentent habituellement lesdites classes dans 
le eours de l'année. Il est permis de penser que l'agrandissemeiit et la 
distribution meilleure des salles contribueront à favoriser de nouvelles 
demandes d'admission d'enfants. 

» Le conseil estime néanmoins qu'il sera possible, surtout dès le 
début, de satisfaire à tous les besoins, en portant de quatre à six le 
nombre des instituteurs ; il vote eti conséquence à l'article 62 du budget 
une somme de 3,600 fr. pour le paiement de six frères dans les nou- 
velles écoles de la Madeleine. » 


(1) Aux archives de l'archevêché, le carton des écoles chrétiennes renferme une éti- 
iïoette ainsi conçue : i87i: Petits-Cûrmes. V^te faite à la viile à condition que les 
frères des éeotes chrêtienneê auront Vécole. Sous cette étiquette se trouvait le dossier 

, coAcémîàit cette vente et ses conditions. Ces pièces ont été déplacées; 

(2) La Franche-Comté, mardi 6 septembre 1871. 
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r La nouveUe école >de BaUaot fut placée aous la direetkm da frère 
Baptizetk Les firères avaient ainsi trois grandes écoles, qui recevaieiit \ ,000 
à 1 ,100 élèYCs, instruits par dix-huit frères instituteurs. Quinze d'entre 
eux étaiient rétribués par la Tille, et leur dépense, inscrite au budget de 
i868, y compris les frais accessoires de classe^ s'élèye à iifil%îx. 75 c. 

En 1870 Técole de Battant comptait 412 élèves. Elle fut alors troublée, 
comme toutes les écolee, par les tristes conséquences de la guerre. Le 
titulaire de Técole était le frère Romond. Il dut bientôt, comme les 
autres membres de son institut, partager son temps entre les devoirs 
de l'école et le soin des soldats malades dans les ambulances desservies 
par les frères. C'est dans l'accomplissement de ces oeuvres de charité 
qu'il trouva la mort, u Pendant le jour, dit un journal de ce temps, les 
frères réunissaient leurs élèves et leur faisaient la classe dans des con- 
ditions souvent difficiles... La nuit, on les retrouvait dans les ambu- 
lanceg de l'école nonnale, de la Sainte-FamiUe, de l'archevêché. Cette 
double tâche que s'imposaient les frères coûta la vie h deux d'entre 
eux, aittdeux frères chargés des principales classes de Sainte-Jean et de 
la Ma(Jeleine (les frères Adéolien et Romond). fls succombèrent après 
quelques jours de maladie, emportés par une fîèvre violente. » 

C'était le 23 janvier 1871, au plus fort de nos désastres. Cependant 
l'Institut envoya de Lyon un nouveau titulaire pour remplacer le frère 
RomcHid à l'école de Battant. « Dans la désorganisation et le trouble 
général que causait la guerre, dit encpre le même journal, on négligea 
d'observer toutes les formaUtés voulues pour l'installation du nouveau 
frère chargé de l'école de la Madeleine , bien qu'il remplit d'ailleurs 
toutes les conditions d'aptitude qu'exige la loi. Son brevet avait dis- 
paru dans le saccage de la maison de Caluire par les communeux de 
Lyon. 

» Arrivé à Besançon et chargé de la direction de son école, le frère 
ne fut point inquiété par l'autorité compétente, qui sut tenir compte 
de sa position et faire en sa faveur une de ces nombreuses exceptions 
qu'il fallait bien savoir faire dans une année aussi exceptionnelle que 
celle que l'on traversait. Cet état de choses dura jusqu'à la fin de l'année 
scolaire. A la rentrée des classes, M. Demongeot, inspecteur spécial des 
écoles de la commune, signala l'irrégularité de la position du frère (1). 
Pour la faire cesser on s'adressa à l'académie qui avait délivré primiti- 
vement le brevet ; on lui en demanda le dwplicata^ et tout fut bientôt 
dans l'ordre par le dépôt de cette pièce à la préfecture du Doubs. 

» Mais tandis que ces négociations avaient lieu, le conseil municipal 
de Besançon, sur les renseignements qui lui étaient fournis, s'empres- 

(1) M. DemQngeot, tout en remplissant Içs devoirs de sa charge, déclare qa*U n'a 
jamais ni proposé ni à/éfiiré la suppresêion des frères, ni la dimintUion d'aucune 
de leurs écoles. (YoûT VUmm frme-^cQmoisef numéro» de septepibre et décembre 


«lit 4e déclarer fQ^il j avait vacance d'emploi à Fécole de Battant par 
4e d^cès da frère mort pendant l'hiver et non encoire régulièrement 
remplacé, et, usant de la faculté que lui donne la loi, il se prononçait 
^ontrç les frères et en faveur des instituteurs laïques. » 

y eut, au mois de novembre, échange de lettres à ce sujet entre le 
maire de la ville, M» Fernier, et le préfet du Douhs, M. le baron de 
$a,^drans, Le vœu du conseil municipal fut soumis à Texamen du eon- 
^ départemental. Cette question se mêlait à celle que le conseil mu- 
nicipal avait soulevée, par sa délibération du 29 août, pour la transfor- 
mation de Técole de l'Arsenal, et devait être tranchée avec elle par la 
décision définitive du 16 mai i 872, que nous avons rapportée (page 47). 
Vers le même temps, c'est-à-dire au mois de décembre, une pétition 
pour demander le maintien des frères fut signée dans le quartier de 
Ba^ttant, et envoyée au préfet du Doubs et au conseil départemental par 
11. Boillot, curé de la Madeleine. Elle portait 900 signatures de pères 
de famille et de personnes autorisées ou ayant charge d'enfants. 

C'est au milieu de ces discussions que le cardinal Mathieu crut devoir 
intervenir, non par la presse, mais par une lettre adressée au préfet du 
I>pubs, pour réclamer l'école de Battant en faveur des frères. Voici cette 
lettre, dont nous avons gardé copie : 

«Besançon, le 15 décembre 1871. 
» Monsieur le Préfet, 
» Une polémique s'étant engagée sur les circonstances qui ont précédé 
l'acquisition de la maison des Petits-Carmes à Battant, je crois de mon 
devoir de vous dire ce qui a eu liei^i, puisque c'est moi qui ai traité 
principalement dans cette affaire. 

» Une demande avait été faite en 1862 au conseil municipal} par des 
habitants notables de Battant, pour avoir sw ce quartier un enseigne- 
ment primaire gradué jusqu'à l'instructicm supérieure; mais le local 
manquait. 

1) Les s^urs de chari^té, ^p à l'étroit dans la maison de la Grande- 
Bne, avaient acheté^ pour s'y transférer, le local connu sous le nom de 
Petits-Carmes, à Battant, avec l'église. 

K> C'était le seul endroit qui pût convenir pour l'école projetée ; mais 
Il fs^Uait encore que les sc&mrs renoi^çassent à leur dessein « 

» J'agis auprès d'elles pour les déterminer à traiter à des conditions 
favorables pour le prix et les Coques de paiement. Elles consentirent à 
entrer dans mes vues. Mais il y avait un point qui m'était à cœur, ainsi 
qu'à elles : c'était la conversion de l'église ei^ écoles. 

» Nous ne pûmes donc donner les mains à l'arrangement qu'en vue 

d'un établissement religieux à substituer à l'établissement religieux des 

sÔBurs; et s'il ne se fût pcnnt agi d'y mettre des friras, n&m ne nous 

serions jamais décidés. 

n est vrai, le contrat ne porte pas cette clause ; car, dans un con< 
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trat, les motife qui déte^ihent d'nn côté à Tacquisition, et de l'aulre 
à la Tente ne peuvent être rapportés. Mais ces motifs n*en sont pas 
moins certains^ et ma mémoire me les fournit très fidèlement. 

» D'ailleurs ils se trouvent constatés de la manière la plus formelle 
dans la délibération du conseil municipal du 14 mai 1862, où ii est parlé 
de mon intervention et de l'avantage qu'en a retiré la ville, comme aussi 
de l'affectation des lieux au service des écoles de Battant (1) qui étaient 
alors tenues par les frères, sans qu'il fût possible de prévoir une époque 
où ils dussent cesser ce service, sans aucune faute de leur part, et uni- 
quement par suite d'un changement dans les dispositions de la ville. 

» La raifeon déterminante de l'acquisition en vue de l'établissement 
des frères est tellement constante que, dans la délibération du conseil 
municipal du 29 août 1B71 , tout en appuyant une augmentation des 
écoles municipales, cette même délibération veut que deux de ces écoles 
soient congréganistes, et installées Vune à Saint-Jeani dans rimmeuble 
donné à la ville avec cette affectation ; Vautre à Battant, dans les bâti' 
ments achetés par la ville avec cette stipulation que des écoles dirigées 
par les frères y seraient installées, 

» M. Oudet est trop instruit dans les affaires pour ignorer que l'acte 
même d'acquisition n'en porte jamais les motifs; mais en s'expri- 
mant comme il l'a fait , il a eu égard à un fait évident et établi par 
la délibération du 14 mai 1862, par laquelle l'acquisition de la maison 
des Petits-Carmes par la ville de Besançon a été autorisée. » 

La situation de l'école de Battant fut définitivement fixée, comme je 
l'ai dit, par la délibération du 16 mai 1872, ainsi conçue : « Réorganisa- 
tion du service de l'instruction primaire des garçons, en fixant les écoles 
de garçons au nombre de quatre : deux grandes écoles laïques, savoir : 
l'école actuelle de la place Labourée, et la nouvelle école à établir dans 
les bâtiments de l'Arsenal. Deux écoles congréganistes : l'école actuelle 
de Battant, et l'école de Saint-Jean, agrandie par l'affectation du rez- 
de-chaussée de la maison Sancey, rue du Chapitre, que la ville se pro- 
pose d'acquérir, de manière à constituer, dans ces nouveaux locaux 
réunis aux anciens, une grande école congréganiste de sept classes 
largement installées, avec toutes les dépendances convenables .. Les 
écoles congréganistes, laïques et confessionnelles seront traitées sur le 
pied d'égalité. » 

C'est ainsi que, selon l'expression dupubliciste de la Franche-Comté^ 
les frères furent maintenus à Battant , dans Vimmeuble qui leur a été 
affecté dans Pacte d'acquisition (2). 

(1) La séance est non du 14 mais du 15 mai 1862. L'intervention du cardinal n*y 
eist j;)as désignée nominativement ; mais les avantages qu'il indique y sont ràppeléB. 
Voir plus haut, pages 56 et 57. 

(2) Fronc/ie-Comté, 8 septembre 1871. , . , 
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CHAPITRE VI. 

L'iCOLB PA1IOI88IALB DB SÀllfT-JBÀN. 

Je ]is dans une brochure intitulée : Observations sur lés écoles des 
frères à Besançon j et imprimée en 1843 : « Nous n'ayions point encore 
de frères à Besançon, lorsqu'un chanoine de la cathédrale fit, il y a 
trente ans au moins, donation de la maison qu'ils habitent en faveur 
d'un établissement pour l'instruction de la jeunesse, et qui devait être 
dirigé par les disciples du B. de la Salle. U affecta pour cette œuvre une 
rente de 1,800 fr., nécessaire à l'entretien de trois frères : on reconnut 
bientôt les avantages d'un pareil établissement. » 

Je pense que l'auteur veut parler ici du chanoine Constant, curé de 
Saint-Jean, qui fut véritablement, comme je l'ai raconté plus haut, le 
fondateur de nos écojes chrétiennes. Mais M. Constant ne fut qu'inter- 
médiaire dans la donation de la maison des frères. Quant à la rente 
de i ,800 fr. qu'il aurait affectée à cette œuvre, on n'en a jamais dé- 
couvert aucune trace. 

L'établissement des frères de Saint-Jean fut soutenu par M. Constant 
d'abord, et ensuite par ses successeurs, au moyen des ressources 
qu'ils pouvaient se procurer chaque année. Pendant longtemps cette 
école fut donc dans une condition exceptionnelle. Elle avait le caractère 
d'école libre, ou d'école paroissiale, puisque c'était la paroisse qui en 
faisait les frais en rétribuant les frères qui en étaient chargés. L'admi- 
nistration l'aidait en entretenant les bâtiments qui avaient été donnés à 
la ville dans les conditions que j'ai rapportées précédemment. 

Représentons-nous, d'après l'auteur de la brochure citée plus haut, 
l'état des bâtiments de l'école en 1843 : Les salles du rez-de-chaussée étaient 
occupées par les classes, divisées en deux sections. Les élèves, au nombre 
de ^lU, y étaient à l'étroit (1). L'étage servait au logement de tous les 
frères employés aux écoles de la ville, et auxquels la commune ne 
fournissait pas le logement. « Ils aimaient mieux s'unir à ceux de Saint- 
Jean pour jouir tous ensemble des avantages d'une même communauté, 
et, du reste, se condamner chaque jour à une course qui devait être 
pénible pour plusieurs. Leurs collègues de Saint- Jean les accueillirent 
avec joie, malgré l'exiguïté du local. 

(1) A la Toussaint (18fô), 300 én&nts BeTÊont présentés pour fréquenter les classes 
de la paroisse Sain^Jean. Les salles ne pouvaient en contenir que 200. n a donc HbOIu 
en exclure une centaine. 
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» Ce local se composait : 1<» de quelques pièces à l'usage de toute la 
communauté, telles que chapelle^ salle d^ètude, réfectoire, cuisine et 
parloir ; 3!? de petites chambres ou cellules réservées à chacun des frères. 
A Texception de la chapelle et de la salle d*étude, les autres pièces 
sont en général si petites et dans un tel état de dégradation, que l'on a 
peine à les honorer du nom de chambres. » 

Le conseil municipal^ qui venait de réaliaer de notables améliorations 
pour les écoles de Saint-Maurice et de Sainte-Madeleine, en les transfé- 
rant dans des locaux plus commodes, était disposé à faire aussi quelque 
chose pour celle de Saint- Jean. Dans la séance du 15 février 1847, il 
avait adopté le projet de construire, dans la rue Ronchaux, un bâti- 
ment dont les vastes proportions auraient permis de réunir, danà le 
même local, Técole de Saint-Jean, celle de TArsenal et lliabitation des 
frères. L'exécution dispendieuse de ce plan monumental souleva des 
difficultés, et le conseil municipal manifesta l'intention de retenir éur 
sa délibération du 15 février. Il songea alors à transformer en écote, 
pour Saint-Jean, le bâtiment de ht place Saint-Quentin qui servait de 
salle d'asile, en conservant pour l'habitation des frères la maison de la 
place du Palais* 

Le directeur des écoles chrétiennes, informé de tous ces incidtsnts, 
écrivit au conseil pour lui exposer les inconvénients qu'il y snitéit â 
transférer les écoles de Saint-Jean à la place Saint-Quéntin. Et pourtant 
il était urgent de leur procurer de l'espace. « Obligés, disait-il, de t*eà- 
treindre le nombre de nos admissions, nous nous trouvons chaque 
année dans la nécessité de répondre par un refus à plusieurs demandes, 
et encore nous avons trop d'élèves pour les dimensions des salles (I). » 

En définitive, le conseil s'arrêta au projet d'agrandir la maison 
qu'occupait l'école, place du Palais. Le conseil municipal inscrivit 
dans ce but, à son budget, une première somme de i 0,000 francs potiX* 
l'entreprise des premiers travaux ; puis il compléta Ces dispositions paf 
un vote définitif de 28,000 francs. Mais par suite dès vicissitudes si fré- 
quentes dans les choses humaines, ces différents crédita furent annulés. 
La disette de 1847, les ateliers nationaux de 1848, et enfin les travaux 
entrepris pour construire les eaux d'Arcier à Besançon, vinrent éloigner 
pour longtemps encore la réalisation des réparations projetées (2). 

En attendant que l'on pût faire à l'école de Saint-Jean les répara- 
tions nécessaires, la municipalité voulut au moins y apporter quelque 
amélioration. Nous avons dit que cet établissement était essentielle- 
ment paroissial. Trois frères y étaient employés et payés par le curé de 
la paroisse. Mais l'un d'eux était occupé à faire la cuisine pour tôuâ îéà 


(1) Voir l'impartial du 15 novembre 1847* 

<2) De l'InMgence et de la Bienfai9ano0>^^fie9Otkçmypa9 1%-émmit 4i>»mJf^ 

aîné, p. 318. } 
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frères des antres êeoles de la ville. Les denx antres dirigeaient les denz 
senles classes qne comprenait l'école de Saint- Jean. 

Une de ces classes était établie dans nne salle éclairée par trois grandes 
fenêtres qoi prenaient jour snr le jardin de la maison ; elle contenait 
80 élèves. L'autre classe se tenait dans la salle donnant sur la place du 
Palais» éclairée par deux fenêtres ; elle comprenait i30 élèves. 

Ce système était évidemment défectueux, et il était impossible à un 
instituteur, quelque zélé qu'il fût, d'instruire convenablement 130 en- 
fants. Déjà plusieurs fois des demandes avaient été faites à l'autorité 
municipale pour obtenir le traitement d'un nouveau frère, afin d'établir 
à Saint-Jean une troisième classe à laquelle serait employé exclusi- 
vement le troisième frère payé par la paroisse. Le directeur renouvela 
cette demande par une lettre adressée au maire le 8 novembre 1853. 

Le conseil municipal, dans sa séance du 24 novembre 1853, fit droit 
à cette demande. Aux buit frères employés dans les autres écoles de la 
ville et payés par elle, le conseil en adjoignit un neuvième, à sa charge, 
et spécialement employé aux préparations culinaires de la commu- 
nauté. Les ressources fournies chaque année par la paroisse devaient 
être consacrées exclusivement à rétribuer les trois frères enseignants, 
nécessaires pour la direction des trois classes de l'école paroissiale, et le 
conseil déclarait que le frère cuisinier était institué pour Vétahlissement 
collectif des frères. 

Cette amélioration mettait plus d'ordre dans les classes de Saint- Jean. 
Mais la maison restait toujours trop étroite pour le double service de 
l'école paroissiale et du logement de tous les frères de la ville. Il fallait 
donc songer à l'agrandir. Ce que la ville ne pouvait pas faire, le zèle 
d'un homme dévoué en vint à bout, et c'est à l'initiative de M. l'abbé 
Bourgoin que l'école de Saint- Jean fut redevable de ce bienfait (1^. 

Il se souvint qu'en 1847 une souscription ouverte pour construire une 
école dans la rue Ronchaux s'était élevée au chiffre de 5,000 francs. 
Cette entreprise n'ayant pas été effectuée, la souscription était restée à 
l'état de promesse. M. Bourgoin résolut de la faire revivre et de la com- 
pléter. « Les personnes qui se sont engagées alors, écrivait-il, ne refu- 
seront pas d'affecter aujourd'hui à cette œuvre le secours promis. 
Toutes les âmes charitables s'intéresseront aux enfants pauvres privés 
d'instruction. » 

n publia alors (2) une circulaire pour inviter les habitants à souscrire 
pour la restauration de la maison des frères, place du Palais, Il y expo- 


(1) M. Bourgoin, chanoine titulaire de la cathédrale, était alors professeur à la maî- 
trise. C'est déjà lui qui, en 1843, de concert avec M. le docteur Druhen, constata 
Tétat déplorable des locaux a£fectés aux écoles des frères , et par ses Observations 
publiées la môme année, amena l'administration à transférer ces écoles dans des b&<> 
timents plus convenables. 

(2) Vnion frano^omtoise, 26 janvier 1853. 
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sait que ^les écoles de Saint* Jean ne pouvaient suffire aux exigences 
d'un quartier populeux ; cpie soixante enfants au moins en étaient 
exclus chaque année faute de place ; que le nombre trop considérable 
de ceux qui y étaient admis en rendait la bonne tenue difficile ; qu*il 
fallait donc aviser à établir de nouvelles salles, et que le prix approxi- 
matif des travaux à exécuter était de 15,000 francs «La ville, disait-il, 
sous le poids de lourdes obligations qu'elle a contractées pour les tra- 
vaux dont elle poursuit l'exécution, ne voit pas la possibilité d'ajouter 
à ses charges. Dans cette situation, la charité publique peut seule sup- 
pléer à l'iipapuissance de la commune. » 

Aux termes du décret de i8i3, « l'entretien de la maison des frères, 
les réparations grosses et menues à y procurer, étaient à la charge de 
la ville de Besançon. » De plus, c'est à elle qu'appartenait cet im- 
meuble, sous la condition de l'afifecter à l'école chrétienne. Dans cette 
situation, M. Bourgoin devait obtenir l'autorisation du conseil muni- 
cipal pour la restauration qu'il voulait entreprendre. Cette autorisation 
lui fut accordée, et la ville souscrivit à l'entreprise pour une somme 
de 2,000 fr. Le ministre de l'instruction publique accorda une somme 
de 3,000 francs. La souscription fut bien accueillie par la générosité des 
habitants, et M. Bourgoin, comptant pour le reste sur la Providence, 
n'hésita pas à faire commencer, dès le printemps de l'année 1853, les 
travaux d'agrandissement et d'appropriation. Le conseil municipal, au 
nom duquel ces travaux devaient être conduits, et auquel les plans en 
avaient été soumis préalablement, les fit surveiller par l'ardiitecte de 
la ville. Ils furent à peu près terminés dans l'année même, et M. Bour- 
goin fit connaître au public les résultats de son entreprise par un compte 
rendu daté du 22 janvier 1854, dont nous citons quelques passages : 

« Les travaux que l'on avait en vue dans li^ maison des frères sont en 
partie terminés, et la paroisse de Saint-Jean possède maintenant pour 
son école des salles de classe convenables. Tous les intérêts sont donc 
conciliés. La maison de la place du Palais, primitivement affectée à la 
seule école de Saint- Jean, suffit aujourd'hui et pour la tenue de cette 
école et pour le logement des frères des divers quartiers de la ville. 

» Mais, comme il arrive ordinairement, les dépenses sont allées au 
delà des prévisions, et il reste à combler un déficit d'environ 8,000 fr. 

» Dans cett« situation, on ne peut que renouveler l'appel déjà fait à 
la charité publique. L'intérêt généralement accordé à cette œuvre per- 
met d'espérer le concours des personnes dont on n'a point encore sol- 
licité la bienfaisance, et au besoin une nouvelle manifestation de la 
pieuse générosité qui a déjà fait ses preuves .. 

» . . P(;rsonne ne refusera de prendre part à une œuvre qui a ren- 
contré jusqu'à ce jour les plus honorables sympathies; à laquelle le 
gouvernement lui-même n'est point resté étranger, et que le conseil 
municipal a encouragée par une allocation de fonds. Et la sollicitude 


de ,i;i^9a^u^tç^tiQii ^ût, ^fiipe assuflaé }a |:espons.a^|Uté ^^ière et tout 
le fiurcleau d'une i:ç3taurfition devenue indispensable , si l*état des 
finances niunicipales n'eût imposé une certaine réserve. » 
- La souscription fut donc de nouveau ouverte. Mais l'année 1854 était 
dure, les subsistances étaient chères, et d'ailleurs on semblait croire 
que la ville devait prendre à sa charge une bonne partie des répara- 
tions jaécessaires qu'elle avait autorisées dans une maison qui lui ap- 
partenait. 

Aussi, au mois de mai 1854, les réparations étant entièrement ter- 
minées, M. Bourgoin, malgré tous ses efforts, malgré les ll,0pO francs 
dont il avait pu disposer, se trouvait en retard pour une ^omme im- 
portante, et le conseil municipal prétendait se désintéresser complè- 
tement dans cette entreprise. 

Alors, le 17 mai, M. Bourgoin fît encore appel au public, en lui ren- 
dant compte de la situation de son œuvre. « La ville, disait-il, en 1846, 
avait voté 25,000 fr. pour la réparation de la maison des frères. Diffé- 
rentes circonstances ne permirent pas la réalisation de ce vote, et la 
maison des frères demeura dans son triste état. 

» Voyant les grandes charges que la ville avait à supporter pour la 
venue des eaux d'Arcier, je fus porté à me dévouer pour procurer aux 
frères ce qui leur était nécessaire, sans augmenter les charges de la 
ville. J'entrepris de solliciter, des personnes cbairitables, deé souscrip- 
tions, et je n'ai négligé aucune peine po»r cela. 

» La ville exigea que je lui soumisse, )^^ plans ; ce que j'ai fait. Et je 
me suis soumis .abusai, aux modifications d'exéç^ti/)n qi;^'|Çl{i£ a exigées, 
me tenant prêt^ d'ailleurs, à recevoir toutes les visites que l'architecte 
de la ville aurait jugé à propos de faire sur les travaux, conformément 
à la délibération du conseil municipa:!. 

» Au moyen des ressources que j'^i recueillies en ville, j'ai mis la main 
à l'œuvre, et je l'ai à peu près adievée. Pour 20,000 fr. environ, j'ai 
fait, je crois, autant que portait le premier plan de 25^000 #. et mÔme 
plus, puisqu'un second étage a été ajooté au bâtiment en retour siir 
la cour. 

» La difficulté est maintenant pour le pedement. J'ai recueilli 8,OÔ0rfr. 
de souscriptions en ville. J'ai obtenu du gouvernement 3,000 fr. , .et 
2,000 fr. du conseil municipal : en totrt 13,000 ifr. 

» Je reste donc débiteur de 7,000 fr. envers les ouvriers. iComme ils 
me pressent et que mes ressources sont épuisées, je me «lis adressé ^ 
la ville pour lui exposer ma détresse, par ma lettre du '^«^ ,oe mois. 
M. le maire m'a répondu, le 16 : 

« Que le conseil municipal avait passé à Tordre du /joue «m* ma de- 
D mande, et qu'il était à regretter que je me fusse livré iudes'«q)érances 
p illusoires. » 

» Je ne croîs gas,m*^îre^|Brc|i d^î^usîons ni m^'être laissé ^entratne^ 

5 


- 66 — 

par une témérité déplacée. J'ai procé(Jé comme on fait dans les œnvres 
de ce genre, où on travaille par économie. J'ai employé d'abord tous 
mes fonds disponibles. J'espérais recevoir de nouvelles souscriptions et 
une subvention plus considérable du gouvernement. Les difficultés de 
l'année sont venues compliquer ma position ; les souscriptions se sont 
arrêtées, et, d'un autre côté, j'étais obligé, comme cela arrive ordinai- 
rement dans la réparation des anciens bâtiments, de faire des travaux 
en augmentation de ceux prévus d'abord. Le bien de la maison le de- 
mandait, ainsi que la nécessité de ne pas faire une cbose incomplète, 
sur laquelle il aurait fallu revenir 

»... Maintenant je me trouve exposé aux poursuites des ouvriers. Je 
n'ai, pour y faire face, que mon petit mobilier, qu'ils peuvent saisir. 
Je regretterais moins cette perte et le dénuement où elle me mettrait que 
l'impossibilité de solder d'bonnêtes gens, qui ont bien travaillé et qui 
ont besoin de leur argent. » 

Cet appel fut entendu, et la souscription fut ouverte de nouveau 
pour payer le surplus de la dépense faite pour la maison des frères. 
V Union franc-comtoise (1) publia d'abord la liste des premiers souscrip- 
teurs avec le résumé suivant, indiquant la situation présente : 

Total de la première souscription . . 8,002 fr. » 
Secours du gouvernement .... 3,000 » 
Souscription de la ville 2,000 » 


Total 
Total des dépenses . . . 

Déficit 


1 3,002 fr. » 
20,633 75 


. 7,631 fr. 75 

C'est ce déficit qu'il fallait couvrir par une souscription nouvelle, qui 
produisit 1,600 fr. Mais sur ces entrefaites le cboléra envahit la pro- 
vince et y fit d'affreux ravages Besançon en avait déjà ressenti ' les 
atteintes. Les esprits étaient préoccupés de toute autre pensée que de 
payer des dettes dont la ville aurait dû se charger, et la souscription 
ouverte par M. Bourgoin s'arrêta. Il restait en définitive à solder une 
somme d'environ 6,000 fr., et c'est cette somme qu'on demandait à la 
ville. 

Une pétition, signée par un grand nombre de citoyens honorables, 
avait été adressée au conseil municipal dans la séance du mois d'août 
pour lui demander de nouveau de prendre cette dépense à sa- charge. 
On lui représentait que M. Bourgoin, mandataire reconnu et autorisé 
de la ville, n'avait pas dépassé les bornes de la prudence dans cette res- 
tauration reconnue nécessaire par le conseil dès l'an 1847; qu'il avait 
procuré à la ville, par les souscriptions recueillies, une aide de 1 4,000 fr. 

(1) Voir, pour tous les détails, les numéros de VUnUm franocomtoise, année 1854, 
22 janvier, 24 mai, 25, 28 et 90 juin, 5, 10 et 13 juillet, 21 novemlare. 
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sur une dépense de 20,000 fo. On exprimait Tespoir que le conseil ac- 
cueillerait cette demande. 11 n'en fut rien. 

Il ne restait plus qu'un moyen de terminer ce différend. C'était de 
le porter devant les tribunaux. C'est ce que firent les entrepreneurs en 
assignant devant le tribunal civil M. le maire de la ville et M. l'abbé 
Bourgoin, pour les faire condamner solidairement à payer la somme 
qui leur restait due. Dans ses conclusions, M. Bourgoin demandait à ce 
qu'il plût au tribunal de lui accorder sa pleine et entière garantie 
contre la ville de Besançon, ou de condamner celle-ci à payer directe- 
ment les ouvriers. C'est ce dernier avis qui prévalut, et le tribunal, par 
un jugement du 6 mai 1856, a condamné la ville de Besançon à payer 
aux ouvriers et entrepreneurs la somme qui leur restait due Les con- 
sidérants qui précèdent lé jugement du tribunal font parfaitement 
connaître les différents éléments de ce procès curieux à plus d'un 
titre. 

Dans son livre intéressant sut ï Indigence et la Bienfaisance à Besançon, 
M. le docteur Druhen a cité les principaux passages de ce jugement. 
Nous croyons devoir le donner textuellement et en entier aux preuves 
justificatives, e;i nous associant aux réflexions suivantes de l'auteur cité 
plus baut : « Nos administrateurs se sont trompés, et, avec un examen 
plus réflécbi des intérêts de la ville et de leurs propres devoirs, ils 
auraient évité à un prêtre respectable des tracasseries qui ressemblaient 
fort à de l'ingratitude, et à leur amour-propre les ennuis d'une con- 
damnation judiciaire (1). w, 

Du reste l'auteur ajoute que depuis ce jugement les choses ont 
changé de face, et l'administration, voulant pour ainsi dire effacer le 
souvenir de la résistance inconsidérée qu'elle avait opposée à la juste 
demande de M. l'abbé Bourgoin, a complété les améliorations com- 
mencées dans la maison des Frères, et n'a cessé de témoigner à ces . 
humbles religieux la bienveillance qui leur est si justement due. 

En i 856, le frère Joannès fut nommé directeur des écoles chrétiennes 
de Besançon. 

C'était le quatorzième depuis l'établissement des frères à Besançon 
en 1806. Voici la liste des autres directeurs : 

1<> Frère Géronce, 1806. 

20 Frère Emmanuel, 1810. 

30 Frère Hilarion, 1817. 

4° Frère Gordien, 1821. 

50 Frère Paul, 1825. 

6° Frère Mamert, 1828. 

70 Frère Eligius, 1834. 

8° Frère Melchior, 1842. 

(1) Docteur Druhen, De l'Indigence, etc, p. 320. 


10» Frère UatHsl, i8«8. 

ifto Fvère Palémonis, i8£(l* 

i2« F4*ère Jeafi-Olfmpe, i8M. 

ia» Frère Yeitunieû^ i8B&. 

440 I>(rère Joannès, 1856. 

^hiiièk IW^tèidiî'Pëlè ft^re'f<!)fttntîè^^t datSâât 9êttiAWm&^pmiè& 
dèi'ffiiëigil'éfeëht, 'fl (SflMSttt de la iriHe ota fit faire àtix Mis fie Téta- 
Mî^ltiiértit dès àn*ÔMbî^U6ttà ltnï)to«aÉtft à ^mÊéôn^è ikpikàë'ëtt 

Wl^ bèlfc, îèfe hoiMrt*éi& élèves ^i fréqùèïittôëht l^coîfe ^de'Sèdnt- 
Jè^h^éfârfent^à- l^«tr6ît. m» 1861 , M le ihakè MpSiMr»6iet îiièbn^étti^t 
dS^^^ t^ort au'cWrfttffl milnidiptt!, ifà f» jaftVifer, et pii4t)ôèttit tfo 
rtiSyten ttV i^enafëSM». a^ès ôcoks oorattrtltiràë», ftôffi-^l, sOfat 'ihèéffll- 
santés pour recevoir tous les enfants qui habitent la ville de Besan^oh. 
Oh ^ ^ iotàè d^ refuser un grand T^bftflft^ «ët^'^Éfléé^/^aÉr suite <du 
noféfeqfeé'ëè fïadfe. ir^ =^sétite ttiie ocdaàîdïi âe i»6wtf6(âîeï' à cet in- 
(^vêïâent;M/ite*lc*tet'pc]^êdè, feiff là pfeoe^u Palais, -tfoeittttîSiôii -^i 
t^Be Ceinte bftéfuîJ^èfpfeœlés^É'^ deteC>bé«i^r6lïré^iitoe:'îjatnaiëb^ 
PWtèfret é^ à Yéo<fa*e. Oto ^ovu^it j établir dtettt^tefesesnouvôlh».. ... 
Là odMfml^ion Vé^^ pi^epièse d'aebérier k ïnaisbû l%irt«ret*i^ '4^ ûh- 
p#âé(sr en priï d'aeqtiîMtiôn, idrbits de mid;«tion, ïhûs â'«ci)ë et d4p«ll»è 
dSi^Wt)rîatitih/ 25,000 ft^ds. ^ 

Ce projet ne devait se réaliser qu'en 1872: En attËUdëtti;, î'é<îôle^ 
SvVîtit-lean é^m en 'Wèê 'de pté^és, âKMiB la ^ëctit>n kïteffîg^nté ^u 
fi^ère Jëannès. C'ëât ee^ë con^t^^it le^od^éilmUnieipal dattfô'sa séaiiée 
du 15 itaiai 1862. Api4s avoir proctoofé la ^écôteité de la c&^éJaSttû 
d'éddles Â'^étft dëj^és, et rétiôiyâu, c^é^time rni fait notoii«e, la'âétia- 
dêftcè dès tiôttrs s^pêi^èurs dirigés ' «par 'Id. Di<0z, 'dont ThMitMaeté Wîfe 
dévoueittènt n'étaient fcép'èitdatit pas à i^êrôqrier en dottte , le côttë^ 
irjolile ceci : « Le conseil Teïnplit d^aillèurs nn^deVôir en adressant tttix 
» frères de la doctrine chrétienne toutes ses félicitations a l'occasion 
ij'dès suécès qu'ils ont obtenus et des el£R«4s persévérants (Ju'ite fobt 
» pour maintenir le niveau idé litir «nseig^naent (1). » 

C'est ce que déclarait encore, dans sa séance du 6 août 1868, le 
même conseil, en regrettant, po«r les écoles laiques , l'influence du 
nouvel inspecteur d'académie, « qui n'admet, disait-il, ni l'interven- 
tion directe d'une commission municipale dAns la surveillance des 
écoles primaires de la vîHe, ni les encouiMijeiBeiïtsTqu'elle distribuait,.... 
et qui tolère encore miskfe la mission ooiiifîée à M.Demongeot par M. le 
maire Clerc de Landresse et par le ooftaeil eniiBd.... 11 n'admet d'autre 
initiative directe que la sienne. » 

(1) Délibération du 15 mai 1862. 


bavt, pv F«#^UifePW»t 4«.q^M mf^^^^^\9» 4ft J»WiPWi des- 
tinée, daQ9.1i| pensée dâgK ^^^vÂnis^is^uiff»^ é^ir,Vi^^v4{^»'%çn^,e les 
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LBB ^ATBS aRAKBBS iC0fiB9. 

Par sa délibéraiioo da i^ mai 197^ U conseil manicipal aTsit flpié, 
ce senâifle, d'une maniète définitive Tétat des quatre grand<es^éQcd«s de 
garçons dans l^tévienr de la ville, A ia centrée des elasses^ cliaciine 
d'elles sa constitua et se mit à TceiiTre potu? travailier le mienx possii>]e 
à FéduoatioB et à l'instmction de TeniSance. 

Les écolefr laïques dn Grrenier d« la yille et die TArsenal étaient con- 
fiées à la direction de dtux maîtres habiles^ HSL Pauthier et Boachu. 
Leur aptitude était constatée p£u: des titres universitaifeS) et, ce qai 
Tamt encore mieux que les tilares^ par Texpérience acquise dans Fen- 
seâ^ement. A ces denx écoles laiqnes, il Isuit en agouter encore d)eu^ 
acitres qui sont eomptéfs au nomibre des écoles non congréganistes : 
l^école protestante (#5d^ élètes), et Fécoie iaraélite (50 éièvee). Elles 
sont reconnues et subventionnées pair la ville comme écoles munici- 
palesw De plus, une éoiile primaire départementakf d'une crataine 
d'élèves est annexée à Fècole noranale des instituteurs. •«*- Voilà la part 
de l'instruction laïque. 

Quant ènm deux écoles^ migréganistes de Bat|»nt et de Saint-Jean, 
e^es étai^rt sons la direction du frère Joannès, qui sut les mai»ten9r 
dans leur réputation acquise. Lorsqu'on 1^70 les Sections ewMit porté 
an conseil municipal ce qu'on appékôt ébs hommes de frogrés, partisans 
de l'insteiction laïque, F'Un deux éamit pomr prodamer « 1« principe 
)> de la liberté de conscience et l'indépenéanoe de la oeomrane 'vis-à-vis 
» des éeoles congréganistes ou confessionnelles de tous les ci^es. » La 
eonsé^enoetigouraiserde ce prine^eeût été la suppression de toutes 
les écoiies catixoliqnes, protestantes et isvaélitee. BËbû^ la loi de 1850 s^ 
opposait. S ùàà^H. donc, cofnme l^cri^ait le même publieiste, « faire 
sa pavt) éms-dte fo^s^ pcopottions, à la oonfeqiiod oatheii^e (i ). » 
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Cette part fat faite par les deux écoles qu'on^laîssa aux congréganistes. 
Ainsi s'ouvrait, entre ces différentes écoles, une lutte pacifique d'efforts 
et de dévouement, qui devait servir au progrès de l'instruction pri- 
maire. Comme toutes les choses humaines, cette nouvelle organisation 
des classes avait ses côtés sujets à critique. Mais, en somme, la bonne 
direction des maîtres maintint partout les études à un niveau élevé. Au- 
dessus de cette direction immédiate et journalière se trouvait, pour en 
surveiller les mouvements, l'inspection spéciale instituée par la vDle et 
confiée à M. Demongeot. C'est dans ses Rapports anmiels, ainsi que 
dans le Bulletin départemental de l'instruction primaire et dans les Déli- 
hérations du conseil municipal, que nous trouvons les éléments de This- 
toire des écoles de Besançon pendant ces huit dernières années. 

Une mesure fut prise, au commencement de 1873, qui devait être 
utile, non seulement aux écoles de la ville, mais à celles de tout le dé- 
partement. Un arrêté préfectoral du 25 janvier constituait une caisse 
départementale des écoles, destinée à donner des encouragements et des 
récompenses pour les écoles, les bibliothèques scolaires , les cours 
d'adultes, les conférences pédagogiques, le mobilier scolaire, etc., etc. 
Le ministre de l'instruction publique approuva cette institution nou- 
velle et très digne d^ intérêt. Le département du Doubs était en effet le 
premier qui fût doté d'une institution de ce genre, et voici comment 
les frères des écoles chrétiennes eurent leur part dans cette création. 
Je cite le rapport de 1876 : 

« La création de cette caisse remonte à 1872, à ce moment de fièvre 
patriotique où la France ouvrait, pour se libérer, une vaste souscription 
dans toute l'étendue de son territoire. Le département du Doubs prit 
une large part à l'œuvre commune ; ses établissements scolaires se dis- 
tinguèrent par leur élan. Des quêtes eurent lieu -dans toutes les écoles 
primaires du département, et, à Besançon, une loterie relativement pro- 
ductive fut/organisée par les soins des frères de la Doctrine chrétienne. 
(Elle produisit 4,943 fr.) 

' » Pour des raisons qu'il est inutile de rappeler, la souscription fut su- 
bitement arrêtée. L'inspection académique avait à ce moment centralisé 
une somme de 8,332 fr. 75 c, savoir : 

» La loterie des frères avait produit 4,943 fr. , » 

» L'arrondissement de Besançon avait versé. . , . 1 ,284 35 

» Celui de Baume-1 es-Dames . - i,d54 40 

» Celui de Montbéliard . . . 951 » 

» On ne pouvait songer à rembourser ces, diverses sommes. M. le ba- 
ron de Sandrans, préfet du Doubs, et M. Paul Rousselot, inspecteur d'aca- 
démie, après un mûr examen, pensèrent qu'il était possible de rendre 
indirectement cet argent en fondant une caisse départementale (1). » 

(1) Rapport adressé à la commission administrative de l'instniction pnmaire du Doubs, 
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Telle fat Torigine bu l'occasion de la caisse des écoles. <lette création 
fat approuvée par le conseil général, qui lui vota, le 21 août 1872, une 
subvention de 6,700 francs. 

C'est dans les bâtiments de l'Arsenal, où ils étaient encore en 1872, 
que les frères avaient orgai^isé cette loterie patriotique. En transpor- 
tant leurs classes à Saint- Jean, ils y trouvèrent l'école agrandie. La 
ville y avait ajouté quatre classes nouvelles,' en achetant pour cela la 
maison Sancey, contiguë aux anciens bâtiments des frères. Les locaux 
semblaient donc désormais assez nombreux et assez vastes pour tous 
les besoins. Aussi M. l'inspecteur spécial exprimait le désir bien légi- 
time, mais un peu platonique, « que le nombre des enfants fréquentant 
» les écoles s'élevât jusqu'à ce qu'il n'en reste plus un seul qui soit privé 
» du bienfait de l'éducation (1). » 

En quittant l'école de l'Arsenal, les frères avaient naturellement perdu 
des élèves. C'était la conséquence forcée de la remise qu'ils avaient faite 
de cette école, plutôt que du choix libre des parents Leurs élèves du 
centre de la ville ne pouvaient guère les suivre. Cependant un bon 
nombre d'entre eux, des quartiers Saint-Pierre, Saint-Maorice et même 
Saint-François-Xavier, ne voulurent pas se séparer de leurs anciens' 
maîtres. Il en vint même de Battant, d'Arènes, de Saint-Claude, de 
Saint-Ferjeux, des Chaprais, ainsi que le constate le rapport de 1874. 
C'était la conséquence légitime « de la liberté donnée aux familles ca- 
tholiques dans lo choix des maîtres de leurs enfants (2) » Dès la nou- 
velle organisation, l'école de Saint- Jean compta sept classes, y compris 
la classe supérieure, et pendant les huit années qui se sont écoulées 
depuis 1872, le nombre moyen des élèves des deux écoles congréga- 
nistes de Battant et de Saint-Jean a ete de 730 élèves, savoir : 

Ecole de Saint-Jean 427 (3) 

Ecole de Battant 324 

Dans les rapports intéressants publiés chaque année sur l'instruction 
primaire à Besançon, M. l'inspecteur spécial signale les développements 
de l'enseignement scolaire pendant cette période, et les sacrifices que 
la ville a faits pour en favoriser le développement. « L'administration, 
dit-il, veut une concurrence loy£de entre les deux catégories d'écoles, 
laïques et congréganistes ; aussi accorde-t-elle aux unes et aux autres 
tout ce que lui permettent les ressources de son budget, pour les mettre 
à même d'atteindre le but commun, qui est, pour les uns comme pour 

par E. Rozet , membre du conseil départemental de l'instruction publique y trésorier 
de la caisse départementale. 1876. 

(1) Rapport de 1874. 

(2) Rapport de 1874. 

(3) Les élèves de Saint-Jean manquaient d'une cour de récréation. M. l'inspecteur, 
désirant leur procurer cette amélioration, demanda plusieurs fois pour eux la terrasse 
du Château d'eau, qui serait appropriée dans ce but. Mais cette appropriation ne se« 
rait-elle pas dangereuse, surtout pour les passants et pour les maisons voisines ? 


l«à âtitteè^ ^f6M%^tt^ëSëtiéès^è hontiête; é^ I«q*«itelft'pèf^%Jpifis5e 
édtnpt^ ^èttf telé?^er ses i*tiitièS... N'oubliez p^ ce que diâatt néceiti- 
ment un de vos collègues, dans une lettre rendue publique : Ce ffestni 
h roh'é fit t^ f>M^t fit fonile bon instituteur; ilfiiut cPabùrd pmr cela 
dH dêvo'ueiihent et dé Fabnégûtian pluÈ encore que de lint smence (i). » 

Ce détotiôment et cîéttè science du professorat, les frères en avaient 
ddîiïié dés prèuvéà depuis bien des années. Sans- doute, par la nQn- 
vMle oi^flfni^tion dfe 1872, et plus tard par l'exposition scolaire de 4B77, 
« line ilouvelle et plus vive impulsion fut donnée au service de i'ii»- 
fïttbtion. » Biais le Bulletin nous semble forcer un peu la note quand 
il dît, en conapai^ant rexpositioti scolaire de 1869 à celle de 1877, ^e 
<^ lii'esque partout la routine régnadt en souveraine il y a huit ans (2). » 

Du reste, pour favoriser partout cette impulsion donnée à l'enseigner 
riièîlt, M. P. Rbuâseldt, inspecteur d'académie, venait d'établir dans le 
département une nouvelle organisation pédagogique des écoles primaires 
du Douts (^). L'ensëigwement était divisé en itois coiars : prépcÊratotTBy 
élhfi&ktàifë et suj(^étièt&. On distinguait trois catégories d'écoles. La 
pfi'einière ôatégôrie comprenait les grandes écoles ufbmnes où renseigne- 
fH^f peut être donilé ctmplétement {<iours préparatoire, cours ékrnentwm, 
eoufà ^périeur). 

tes écoles dès frères étaient daùs cette catégorie. Comme* ils avaient 
eu ptêcédenïftieïït à l'Ai^eûal un cours supérieur qni avait donné 
d^éicellenls résultats, ils voulurent le maintenir en transportant lettr 
éWè à SrfibMëan. M. llnspéctèur d'académie, par lettre du 28 oc- 
îèht^ f872, aittoii^a ce cours tel qu'il è^ indiqué dum le piétn d'ùrg^ni' 
sdâAflS^ pédagogique des écoles dit Bouts. B devait comprendi*é « l'instrnc- 
tion religiêttse, la l^ctulns, l'écdttire, la langue française, Thistoire dfe 
France, la géo^apMe, le calcul, les sci^<leâ physiques, les exercices de 
mémoire, le chai^ et la gymnastique. » 

C'est spécialement dans ce cours que les frères préparaient les élèves 
ail cprtiflcat d'études, simple ou au certificat spécial. Le succès ré- 
pondit chaque année à leurs efforts. A la tête de cette école se trouvait 
un maître que je puis louer aujourd'hui d'autant plus facilement qu'il 
gi qu,Uté la ville cette année. C]était le frère Joseph, esprit juste, péné- 
trant, rompu aux meilleures méthodes d'enseignement, et qui avait 
açcjiijp par i^ne étude sérieuse et. une pratique constante cette sûreté de 
çonnais^ai^ces et cette clarté d'exposition qui font les bons riiaîtres. A 
ces qualités pédagogiques il joignait une bonté de caractère et un dé- 
vtMswment <|ue ses éièves savaient eoB^prendre et apprécier. 

(1) arculaire de M. Demongeot, n» 685, 19 septembre 1873. 
(^) yoir Bi^tm ^Lépartementai, août 1877, ,p., 132. ^ 

0) Qe plan est pn^Ué en- Q9JI»er 4ap^ le BiUèffUti d^m^^mieniah numéro à^f^ytïer 
W^'.H fnX ai|tqnfé im le c^^tsell d^acteflftieBUl et oj^vomé le 7 décemJare 1872 par 
le miiÙBtve de^ l'issiructioB j^ublique^ \ 


t. 


Li'écblfrdd Battant oiiteilftit afcufôi, quoiqueidans nnJ mdiiulpe^irfré, 
des âttccès d&ùd les examens annuels pour 1«> certificat d*^tudes. Voici 
du reste, d'après les rapports de M. rinspectear spécial, le tableau des 
certificats simples, facultatife ou complets obteaus par le» élève» des 
deux écoles congréganistes depuis Tannée 1876 : 
i876 36 certificats. 

1877 Ai id. 

1878 46 id. 

1879 34 id. 

L'année dernière 1880, les écoles coagréganifttes out eufiore d>tenu 
39 certificats. . 

Les écoles des frères pouvaient donc, a^md bien qne les autres, s^ap- 
pliquer ces paroles que nous lisons dans le compte ren^ du conseil 
général du Doubs : « Le certificat d'études primaires a produit de très 
bons résultats, en excitant l'émulation parmi les maîtres et parmi les 
élèves,* et en retenant dans les école», pendant l'été^.un cert^n nombre 
d'en&nts désireux d'obtenir un titre de capacité* » 

Toutefois l'enseignement supérieur, annexé aux écoles primaires^^ avait 
ses contradicteurs, qui trouvaient qu'on lui donnait des proportions 
exagérées. C'était l'opinion des signataires d'un mémoire publié en 1874 
sous ce titre : Observations sur les écoles primaires de Besançon {^age 41). 
Nous y lisons ceci, qui semble s'adresser surtout à la nouvelle école de 
l'Arsenal : 

« U. Développement de renseignement primaire supérieur. — Sur ce 
point, il y aurait lieu d'examiner si la création d'une école su^rieure 
pour les garçons n'est pas une véritable superfétation, lorsqu'à deux 
pas de cette école, dans un grand établissemegût de l'Etat^ à l'entretien 
duquel concourt la ville, à l'a^andissement duquel elle a trèsi chère- 
ment contribué il y a quelques années, et au succès duquel elle doit 
s'intéresser, le même enseignement est établi de la manière la plus 
complète, avec une supériorité incontestable sous le r£Q)pert du nombre 
et de la science des maîtres, aussi bien que du matériel et des collec- 
tions scientifiques. N'y a-t-il pas dans cette étïange concurrence faite 
par la ville elle-même au lycée de la ville un double emploi, une dé- 
pense inutile de forces et de ressources j et n'eût-il pas été plus avan- 
tageux, pour le progrès même de cette iMcanche de l'instruGtipn, de la 
centraliser au lycée, sauf à la municipalité à doubler et même à tripler, 
s'il y avait lieu, le nombre de ses bourses communales? » 

Ces observations sont exagérées. L'école primaire spéciale s'adressait 
à un genre d'êlèvôs difrêrehtde ceux qui frêqùeàtetit ïe l*Jl5éé. Elle était 
le coitiplément et le perfectiohnenient des étudéâ côttmiencéés dans 
tiné école où il était boii de les mainterilr le pliïè' longtemps possible. 
D'ailleurs, comme le disait M. Delavelle dans la séance du copseil du 
29 août 1871, ii rCy uurajamaii^ frop ctéc^t^ 
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Une exagération en sens opposé était celle qui voulait supprimer la 
classe supérieure, de Saint- Jean. Le premier motif qu'on mettait en 
avant, c'est qu'elle était inutile, puisqu'il y avait une école spéciale à 
l'Arsenal. « C'était dans celle-ci, disait-on, que les élèves âgés de plus 
de treize ans pouvaient seulement trouver un véritable enseignement 
supérieur. Elle était pourvue de maîtres distingués, avait toutes les 
ressources nécessaires pour compléter l'instruction des élèves, et rem- 
plissait toutes les conditions désirables (1). » Tout ce qu'on disait de 
l'aptitude des maîtres de l'Arsenal était vrai. Mais ce n'était pas un 
motif sufiSsant pour rétablir en leur faveur le monopole sOus le règne 
de la liberté, quand on avait proclamé qu'on voulait maintenir T éga- 
lité entre les différents genres d'écoles. Tel fut l'avis soutenu le 1 9 mai 
1876, au sein du conseil municipal, par M. Delavelle, aujourd'hui maire 
de Besançon. De plus , dans l'intérêt même de l'école de l'Arsenal, il 
était utile qu'elle sentît à côté d'elle une autre école marchant dans la 
même voie, et servant d'aiguillon à son émulation. 

Un autre motif mis en avant pour demander la suppression de l'école 
supérieure de Saint-Jean, c'est, disait-on, qu'elle n'était pas en mesure 
de 'présenter toutes les garanties dune école professionnelle. Les résultats 
obtenus par l'enseignement des frères nous semblent opposés à cette 
'assertion. Voici, en effet, les chiffres que nous trouvons dans les rap- 
ports mêmes de M. Demongeot (2), constatant les certificats obtenus 
par les deux écoles spéciales de l'Arsenal et de Saint-Jean : 

1876. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs ou complets ... 23 

— Ecole de Saint-Jean. Id. id 17 

1877. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs ou complets ... 19 

— Ecole de Saint-Jean. Id. id 17 

1878. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs .... 14 \ 

— Id. complets 5 > 26 

— Id. avec langues vivantes, 7 ) 

Ecole de S*-Jean. Certificats facultatifs .... 22 ) 

26 


22 ) 
4 J 


— Id. avec langues vivantes. 
1879. Ecole de l'Arsenal. Certificats facultatifs .... 7 \ 

— Id. complets 9 [ 31 

— Id avec allemand ... 15 ^ 
— Ecole de SMean. Certificats facultatifs .... 19 n 

— Id. 'complets 3 i 24 

— Id. avec allemand ... 2 ) 

Ajoutons qu'outre ces certificats, l'école de l'Arsenal a obtenu, pen- 
dant ces quatre années, un certain nombre de brevets d'instruction 
primaire et d'admissions pour le service des ponts et chaussées, pour les 

(1) Circulaire de 1873. Rapports de 1879, etc. 

(2) Rapports de 1876, p. 15; 1877, p. 19; 1878, p. 13; 1879, p. 20. 
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bonrses des lycées, pour les arts et métiers, pour l'école vétérinaire. 
L'école de Saint-Jean en s, fait recevoir aussi pour différents services. 
On voit, en somme, que ces deux écoles obtenaient de bons résultats, 
et qu'en tout cas celle de Saint-Jean ne fait pas mauvaise figure. 

Ainsi à Besançon, comme dans le reste du département, grâce à une 
émulation nécessaire au progrès des écoles, l'enseignement primaire 
maintenait sa marche ascendante. Déjà le 2t> août 487o, lors de la dis- 
tribution, solennelle des récompenses faite aux écoles communales dans 
la salle de l'Académie, M. le préfet avait pu dire avec raison : « Le dé- 
partement du Doubs conserve, au point de vue de la diffusion de l'ins- 
truction primaire, le rang élevé qu'il a depuis longtemps conquis : les 
cours d'adultes se maintiennent ; les bibliothèques scolaires se déve- 
loppent; les certificats d'études se multiplient; les méthodes d'ensei- 
gnement se perfectionnent, et les procédés mécaniques font place à des 
systèmes rationnels qui s'adressent à l'intelligence plus qu'à la mé- 
moire de l'enfant. » 

Ces progrès eurent bientôt une occasion solennelle de se produire 
aux yeux du public. 

En 1877, une exposition scolaire fut organisée à Besançon, sous l'in- 
telligente direction de M. Diiparay, inspecteur d'académie Efie s'ouvrit 
le 19 du mois d'août et oll'rit à l'intérêt public un ensemble remar- 
' quable de travaux des maîtres et des élèves. Les écoles chrétiennes de 
Besançon y occupèrent un rang honorable (l).A la distribution des 
prix qui eut lieu le G septembre, elles obtinrent les récompenses sui- 
Tantès (2).: 

- 1 Sur quatre prix offerts par la caisse départementale, pour les exa- 
mens du certificat d'études primaires, les élèves des écoles congréga- 
nistes de Saint-Jean et de Battant ont obtenu trois prix, 

2<» L'école de Saint-Jean (division supérieure de Besançon, directeur, 
frère Joannès) a obtenu un diplôme de mérite pour l'ensemble des 
travaux. 

3^ La même école (cours élémentaire), un prix pour l'ensemble des 
travaux. 

4° L'école de Battant, une mention très honorable. 

5<> Prix à l'école de Saint-Jean pour enseignement de l'allemand 
(professeur, M. Robstock). 
, 6<* Prix à l'école de Battant pour enseignement de l'allemand. 

7** Prix à l'école de Saint-Jean pour exposition de dessin linéaire. 

S^ Prix pour exposition de dessin d'imitation. 

9<> Mention honorable pour exposition de dessin d'ornement. 

(1) Un rapport de M. Duparay {Bulletin départemental, octobre 1875 , p. 150) cons- 
tate que dans le Doubs, sur 690 instituteurs , il n'y avait que 53 instituteurs ou ad- 
joints congréganistes. 

(2) Bulletm départemental, septembre 1877. 


seolsire. 

Les autres écoleside la viUe avaient égaieaieaiobt^i^ 4erPiOnAbpei}aes 
récompenses bien méritéea par le.aèle des n]4iti:Q&eijpai3!l'af>i4îçi^on 
dss élèYèvv Qa«k[imHiite9 môme avaient utôjugéi^. cUg{jt€t9f(îpf ^tûic- 
tioaaipartiouliè]:ie& et horaJigae, pour les progrès fféal}i^^dfi^pft^'q^Fr^ 
ai difficile de rinstruiGtion et de Téducatioife de Yetai^m^f. Je,p«i^ d|Ç»»c 
répéter ce» paroles par lesquelles M. l'impeetaur spé^jM tçrmmût son 
rapport snr la aittiatioii da nos éoolm en iB69. : « En, somme, j'ai la 
conviction cpie le bien remporta] dftihieauQOupsujr lQ>n)édj(Oci?^ s^ 


CHAPITRE Vin. 

LES OEUVRES d'eNSEIGNEMENT POPUlxiUUUi^ 

Ecol^ 4'ii4tti!t©9^ — • Eaple militaire. — Etude du soir. -^ OÇuvre des apprejitis. 
— Ecole de dessin. 

L^ fômclibtts d^institateiff* sent aussi bonorabks fne pénâ)lBs; Eolsî- 
rer les i^1!èfflgeaces', é^v^r lea âmes, o*^ là une sorts de sacecdoœ 
qu'il faut entourer d'estime dans celui qui le remplit conscienciease- 
ment, que} que seit }*habilt qu41 por^. Q9 n'est pas senlamQnt un pro- 
tmuQitAÎ scientilîqa^; ^esA} une \ïéri*al)l58 misâon, inspirée: par un é«to 
de cette parole d!£vlfte pt^ononcé^ily» a bientôt dttizx mille ans i Ailez 
et mfseîgn^t. Instruira et r^iébrs meiUeuv, faire des bonmieis et surtout 
<fes chrétiens, voilai le l)«rt<é[ua le B. d^ la S«^e proposait à ses disciples, 
et qu'ils ont généralement rempli partout. 

llefurs classes reçoivent pégitKi^peni>eivl, pendant lie joue,^ les enfleints 
de 6 à 13 ans. Mais à côté de cette population ordinaire des éooles, il 
reste dans la société um certain non^e d^ulte&i iHettvés, exelms, par 
tc^tt nvême, d'un granâ nombre de prcifessians. fi 7^ a également d'an- 
ciens élèves des écoles chez qui les connaissapeissi a&^ises se sont obli- 
térées, ^ qiti, pour se repliueer à \m niveau eonvenabla^ ont besoin de 
faire 5?e=vivre^ par l'éttïàe^ »t é» compiiéter «et(» science oiAliée. 

C'est pour ces groupée dâViM^ cpi'ont été établies: les écoles du di- 
manche et les classe& d'adultes^ Cette institution, fort ancienne à Rome^ 
remonte à saint Philippe de Néri. Il s'en est formé de semblables en 
France, où elles ont rendu de véritables eerviœa. En 1839, l'administra- 
tion des secours publics de Paris établît à ses frais }iuit Copies 4e ce 
genre, qui réunissaient ensemblor i^^liâ i^im et «fi^taiai^ enwon 


12MI00 i&.[pKr*aQ.ba .plti0/|;raaâe,parUe4'«atrâ eUes .étoieiit dirigôcs 
par ted^^rèrâe de Jia doctrine Ghrétienne (1 ). 

ficdu D'àBGLTSS. — Lfis frères de Besançon, nudgré leurs occupa- 
tioms acmibreilsea, songèrent à établir des écoles de ce genre. J'ai ra- 
conté comment, isn i849, sous l'impulsion de M. Je curé Vieille^, une 
école d'adultes fut fondée à Sainte^Madeleine. Les frères de Saint-Jean 
en ouTrirent également une dans leur maison de la place au Palais^ 
Elle se tenait tous les jours, de sept heures à neuf heures du sok. On y 
recelait les adultes à 18 ans, et on y admettait les apprentis à 15 ans. 

Le conseil municipal appréciait Futilité de cette institution pour la 
classe ouvrière. Il votait chaque année une allocation pour les frais 
d'éclairage et de (^uffage. En 1854, lors du procès intenté à la ville à 
roccasion des réparations faites à la maison des frères, l'allocatiou pour 
les classes d'adultes fut supprimée. Un honorable citoyen se chargea de 
recueillir à domiciie la somme nécessaire pour le paiement des frais de 
cette école. Il recueillit environ 300 fr. et les cours du soir purent s'ou- 
vrir le 14 novembre (2). Dans la suite le conseil municipal fît chaque 
année ces frais d'éclairage et de chauffage (3). 

Ecole militaire. — L'établissement de ces classes d'adultes avait été 
bien accueilli et s'était développé rapidement. On y ajouta même une 
école du soir pom* les militaires. Cette œuvre fut d'abord administrée 
par les membres de la société de Saint- Vincent de Paul. Elle fut ensuite 
confiée à la direction des frères, qui la maintinrent, avec le concours 
des associés de Saint- Vincent de Paul, jusqu'en 1874. 

ËTUDS BU sOiiR. ** Entre les classes du soir et le cours d'adultes, 
c'est-à-dire de cinq heures à sept heures, les frères trouvèrent l'oc- 
c€ision d'établir encore une œuvre bien utile. Un grand nombre d'en- 
fants, à la sortie des classes, ne trouvaient pas facilement chez leurs 
parents les aaioyens d'étudier- Il eût été bon de les retenir à l'école et 
de les y surveiller en leur fournissant, pendant ce temps libre; les salles 

(1) 0fi <3iteAMÔo^ De la Bianfaisanoe publique, t. U» p. M2. 

(2) Union franc'comtoise, 16 novembre 1854. 

(3)' Dans la délibération du 30 décembre 1869, le conseil décida qUe (iette éépem& 
serait àVotemr payée «ur état, à <sondition qu'elle ne dépassomit ipas 600 francs. Les 
cours d'adultes de Saint-Jean ont été transformés, comme nous le verrons plus loin, en 
cours d'art industriel. Les écoles laïques eurent aussi ^leurs écoles du soir. M. l'ins- 
pecteur spécial -notait «pas païKisan de ce genre S'eAêeigùeimtit : « l'expêrieDce qui a 
été faite de ces cours, dit-il, pendant plusieurs années, n'est pas de nature à encou- 
rager les maîtres à les rouvrir. » (Rapport du 1*' mai 1871.) 

Cependtot, la mètaae aïinée, M. le maire Fernier en faisait ouvrir,' même pour les 
filles, comme l'indique Kavis suivant : 

f Le maire de la ville de Besançon à l'honneur de prévenir ses concitoyens que 
des coûta ^atuit'^ d'inëtruôtion ^Hnïaire "pùixT leâ' adultes des deux sexes auront lieu 
pdiidàhlilitpvemi^vakieatre^ 1671^12., dans les locaux- cii-aprës c i* peur îles, gar- 
çons, à l'école du Grenier d'abondance. Les leçons se feront les lundi , mercredi et 
vendredi de chaque semaine, de huit heures à neuf heures et demie du soir. 2* Pour 
les jeunes' flUes, à l'école de GranveUe. 

r Hôtel de vlUe dé Be«ahç(yn, ïé 21 novembre 'i671. U Maire, L. îliRNtf». i 
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d*étude et Téclairage, pour préparer leurs devoirs, étudier leurs leçons, 
et surtout pour les empêcher de perdre leur temps dans le vagabon- 
dage. L'étude du soir fut donc ouverte à Saint- Jean pour les enfants 
autorisés par leurs parents à la suivre. Les frères se chargèrent de la 
• surveiller, et cette institution ayant été reconnue avantageuse pour la 
bonne éducation et le progrès des élèves, le conseil municipal, dans sa 
séance du 20 novembre 1863, vota une allocation pour le frère chargé 
de cet ofiSce et pour les frais d'éclairage. 

Cette allocation fut, dans la suite, fixée à iSO fr. par an. Mais 
en 1878, dans la séance du i«' mars, en l'absence de M. le maire et 
contrairement au vœu de la commission d'instruction publique, le con- 
seil municipal de Besançon, à la majorité de 11 voix contre 10, sup- 
prima cette allocation. La plupart de ces enfants, au nombre d'une cen- 
taine, appartenant à des parents occupés comme journaliers, allaient 
se trouver abandonnés chaque soir si les salles de l'école ne leur res- 
taient ouvertes. De plus, la mesure prise par le conseil contre l'école de 
Saint-Jean était évidemment exceptionnelle, puisque des frais d'étude 
semblables étaient votés pour les écoles de TArsenal et de la place de 
l'Abondance. 

Pour payer les frais que la ville refusait d'accepter, et ne pas laisser- 
en souffrance un service scolaire important, on ouvrit, le 5 mars, une 
souscription à deux sous, en invitant les parents et amis de l'enseigne- 
ment primaire à y prendre part. Deux jours après, le 7 mars, la sous- 
cription fut fermée. Elle avait produit plus que la somme nécessaire, 
et même une personne généreuse envoya au frère directeur, en dehors 
de la souscription ouverte, la somme de 150 fr., et le service de la 
salle d'étude du soir continua à être assuré (1). 

(KcvRE DES APPRENTIS. — Une œuvre fort utile fut encore confiée à la 
direction des frères. C'est celle des jeunes apprentis. Au sortir de l'école, 
bon nombre de jeunes garçons, à l'âge de treize ou quatorze ans, sont 
mis en apprentissage dans les divers ateliers de la ville. Il est nécessaire 
de les suivre, de les ramener de temps en temps à l'école, auprès des 
maîtres qui ont dirigé leur enfance dans les premières études, afin de 
les conserver dans la voie du bien. C'est dans ce but qu'en 1850 l'œuvre 
des apprentis fut fondée par l'initiative de M. Gouverd, curé de Saint- 
Jean. L'article premier du règlement de l'œuvre portait que « les frères 
des écoles chrétiennes recevront, les dimanches et jours de fêtes, les 
jeunes apprentis, qu'ils se chargeront de les conduire aux offices de la 
paroisse et de les garder une grande partie de la journée dans leur éta- 
blissement, de surveiller leurs jeux, de leur faire des lectures récréatives 
et propres à faire naître et à développer en eux de bons sentiments. » 


(1) Voir le Courrier franocomtoia, Q mars 1878, eiVUnion franc-comtoise, 5 et? 
mare 1878. 
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Chacïue dimanche les frères leur distribuaient après vêpres des bons 
de pain, fournis pour cette œuvre par les bureaux de patronage et de 
bienfaisance. Ils devaient tenir compte des notes d'assiduité et de bonne 
conduite, inscrites sur les livrets d'apprentissage. 

M. Gouverd avait associé à cette œuvre charitable un comité de dames 
patronnesses et de protecteurs, dont les cotisations servaient à donner 
aux apprentis, dans le courant de Tannée, des récompenses, des encou- 
ragements, quelques livrets de caisse d'épargne, et à faire à la fin de 
l'année une distribution solennelle de prix consistant surtout en vê- 
tements. 

L'association était placée sous la protection de saint Jean, patron de 
la paroisse. Les frères et les protecteurs de l'œuvre suivaient autant que 
possible les apprentis dans les familles et les ateliers, et s'assuraient 
que leur travail était sérieux, leur conduite régulière, et qu'on ne les 
obligeait pas à travailler les jours fériés. Dans les réunions du dimanche, 
après l'assistance aux offices sous la surveillance des frères, ceux-ci leur 
procuraient une honnête récréation en leur fournissant des jeux, avec 
défense toutefois d'y jouer de l'argent. Un gymnase fut établi pour 
exercer et développer les forces physiques des apprentis. Le nombre 
des jeunes garçons, inscrits pour les réunions, variait de trente à qua- 
rante chaque année. On était heureux de remarquer, chez la plupart 
de ces jeunes gens, de bonnes dispositions que l'œuvre s'efforçait de fa- 
voriser, et, malgré quelques mauvaises tendances à réprimer chez cer- 
tains sujets, l'esprit général de la réunion était bon. 

L'œuvre a donc longtemps porté d'heureux fruits, grâce à la bonne 
direction des frères, grâce à l'intérêt que lui portaient des protecteurs 
dévoués, et en particulier M. le président Ed. Clerc; et aujourd'hui, 
après trente ans d'existence non interrompue, cette œuvre est encore 
plus florissante que jamais. 

Elle a subi, en 1877, une modification importante. On forma le 
projet de réunir en un seul groupe les apprentis de Saint-Jean avec 
ceux des autres paroisses, et de doubler ainsi leurs forces en augmen- 
tant leurs ressources et en diminuant leurs dépenses. L'œuvre de Saint- 
Jean apporta son contingent à l'association générale en fournissant 
une trentaine d'apprentis. Les autres paroisses envoyèrent également 
leurs apprentis, et la réunion générale se fit dès lors, chaque dimanche, 
sous. la surveillance des frères et des membres du comité, dans le local 
spécial de la rue May et. 

Le Patronage avait pris cette œuvre sous sa protection. Le zèle des 
membres du comité sut pourvoir à tous les besoins de l'association, qui 
compta environ 80 apprentis. Chaque dimanche, après avoir assisté le 
matin à la messe paroissiale, ces jeunes gens se réunissaient à une 
heure" pour prendre part aux récréations et aux exercices présidés par 
les frères et par les membres du comité. La soirée se terminait par un 


sa}iut et une alàoci»tio» ie r<«edé8ia6tifi»e cbai^ 4e pvégjâecià V=m^^»mte 
religieiix. 

Aujourd'hui Vieuvre des apprentis est dans des conditions très ^eiyo- 
rables. La maison de la me May et, où ils étaient installés, ayaat été 
vendue, ils ont été transférés rue des Bains du Pontot, dans l'ancien 
établissement d^s J^aûis de Ghamars, qui appartient au collège oatko- 
lique. Ce bâtiment, loué par le comité de l'œuvre des apprentis, a été 
parfaitement approprié à sa, destination. Tous les dimanches ces jeunes 
gens s'y réunissent sous Ja surveillance de deux frères. Us y trouvent 
tous les moyens de se distraire honnêtement, d'y recevoir debonse^i- 
seils, d'y participer aux secours distribués par l'association du Patro- 
nage. JLes membres du cpmité viennent aussi, chaque dimanche, con- 
trôler les notes des livrets d'apprentissage, et encourager les bonnes 
dispositions des apprentis. Là, comme à la rue Mayet, la réunion se 
termine par un court exercice religieux. 

Ecole de dessin. — Dès son arrivée à Besançon en 1856, le frère 
Joannès avait eu à cœur de soutenir les classes d'adultes. H songea 
bientôt à leur donner un plus grand caractère d'utilité, en y annexant 
un cours de dessin et de sculpture appliqués aux besoioas industriels. L'«rt 
d'appliquer sur la pierre, sur le bois et le plâtre, etc., tous les genres 
d'ornementation, voilà la pensée première de içette école. Ce complé- 
ment d'instruction permettrait d'arriver à former d'excellents ouvri^rs^ 
capables de comprendre les plans des architectes et de les appliquer 
dans les constructions. Le frère ioannès obtint pour <iette œuvreiJe 
concours d'un artiste, toujours prêt à donner la main aux entreprises 
d'intérêt populaire, et dont la vie était consacrée à l'enseignement de 
son art. 

M. Paul Franceschi avait lui-même rêvé d'établir une école d'^i; in- 
dustriel. En 1860, il avait, dans ce but, offert ses services gratuits àJa 
ville de Besançon, ne lui demandant que le local nécessaire et un ma- 
tériel peu coûteux. On l'avait remercié de son bon vouloir, en déclarant 
que l'école municipale de dessin répondait à tous les besoins. 

C'est alors que le directeur de l'école chrétienne et M. P. Franceschi 
s'associèrent pour mener à bonne fin l'œuvre qu'ils voulaient fonder. 
Le frère s'engagea à fournir le local et à pourvoir à tous les besoins ma- 
tériels, à toutes les (dépenses de l'école^ On mit à la di^wsition de 
l'artiste, pour concourir à la réussite de l'œuvre, tous les frères spécia^ 
listes. Le cours fut autorisé par M. l'inspecteur d'académie, et s'oumt 
tous les jours, excepté le samedi et le dimanche, de sept heures et 
demie à neuf heures du soir. 

Les pcenûères tentatives produisûr^t . d'heureux résultats. Dès ses dé* 
buts l'école compta 150 élèves, a^^prentis et oumers de tous métijers, 
veniant iàvpour étudier r^pUcation profeisionnelle des aizts du4QssÎA> 
dft>l4i|^iiàj^iira^ deJa 9(mljptus:eytdnimoulageyideil'«rcliite<àip*e« 4i)a^^ia«- 
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téresâa vivement dans le public à cette entreptise, et Fadministration» 
appréciant l'utilité d'une telle œuvre, lui accorda volontiers quelques 
subventions. 

Dès la seconde année l'école de Saint-Jean fit une exposition impor- 
tante. M. l'ac^oint Gérard fut frappé des résultats obtenus si rapide- 
ment. 11 y applaudit ouvertement et se montra disposé à la soutenir. 
Aussi, le 24 mai 1864, « le conseil, sur la proposition de M. le maire, 
vote à l'article 60 du budget primitif de 1865 une somme de 300 fr. 
pour les frais de chauffage et éclairage de la classe spéciale de sculpture, 
dessin d'ornementation, etc., créée pour les adultes dans le bâtimenit 
des écoles chrétiennes de Saint-Jean. 

» Cette création, due à l'intelligente initiative du frère directeur, a 
fait obtenir des résultats qui la recommandent à la bienveillance de 
l'administration municipale ()). » 

En 1864, le dessin linéaire fut introduit dans l'école et confié à la 
direction du frère Joseph, qui avait pour ce genre de dessin une apti- 
tude remarquable. Aussi il en resta chargé pendant toutes les années 
qui suivirent. Cette classe spéciale était toute composée d'ouvriers, 
charpentiers, menuisiers, serruriers, horlogers, etc. On y reçut môme 
des élèves externes du lycée se préparant à Saint-Cyr. 

L'exposition de l'école, en 1864, se fit dans une salle de la halle atte- 
nant au musée. Elle excita le plus vif intérêt. Non seulement la grande 
salle, mais les parois du grand escalier étaient couverts des dessins et 
des travaux graphiques d'architecture. « Il y a là, disait un journal, les 
oeuvres d'élèves destinés à devenir des ouvriers du premier ordre, même 
des artistes; les dessins sont corrects, les morceaux de sculpture et d'or- 
nementation sont exécutés avec talent. Si cette école est soutenue, elle 
peut mener à de grands j^sultats. Elle compte déjà de généreux pro- 
tecteurs qui ont offert la plupart des médailles données en prix (2). » 

M. Paul Franceschi avait concouru, avec le frère Joseph, à donner à 
cette école le caractère d'utilité qu'elle avait acquis. Des raisons person-* 
nelles l'ayant obligé d'en quitter la direction, elle avait été confiée, 
dès octobre 1863, à un maître d'une habileté reconnue, M. Jeanneney. 
Entre ses mains, l'école de Saint-Jean acquit un nouveau caractère 
d'utilité, notamment en ce qui touche à l'application de l'art décoratif 
en peinture. Le nombre des élèves qui fréquentaient ces classes du 
soir s'éleva jusqu'à 170, répartis dans six classes, ayant chacune leur 
surveillant. « Comme professeur, écrit M. Jeanneney, j'ai toujours 
trouvé chez les frères qui m'étaient adjoints à titre d'auxiUaires le con- 

(1) Délibération du 24 mai 1864. Présents : MM. Jobard , France , Proudhon , Poi- 
gnand, Gérard, Favre, Bretiilot, Déprez, Flagey, Weber, Brugnon, Racine, Oudet, 
Brulard, Paul Laurens. 

(2) Union franc - œmtoise , 8 septembre 1864. M. Michel, rédacteur de V Union 
franocomtoise , sollicita et obtint pour cette œuvre , de plusieurs personnes bienfal- 
santesy des subventions qui la soutinrent pendant bien des années. 
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cdut^ 16 pJtt^ actif et le pla» diévoiié...., <ét souvent, depuis mon départ 
de 'Besançon, j'ai regretté eette collaboration qu'ils me prêtaient lôPâ^pie 
je dirigeais l'enseignement du dessin dans leur école , et dowt les fé- 
sttHètts ont été si féconds. » 

L'école de dessin de Saint-Jean était dans toute sa prospérité lorsque 
M. Jeanneney dut la quitter à ^on tour, en 1865, po«r se rendre à 
Vesoul, où il était nommé professeur au lycée. L'œuvre fut alors con- 
fiée à uft des anciens et des plus habiles élèves de l'école, M. ©outterin, 
qui la dirigea avec le même dévouement et le même succès plusieurs 
années. Mais la ville de Besançon, qui venait de reconstituer à grands 
frais son école de dessin, décida d'y Appeler trois professeurs nouveaux. 
De ce nombre fut M. Boutterin, le professeur de l'école de Saint-Jean. 
M. Boutterin avait déjà le titre d'architecte de te >ille. Il ne put refusM* 
le titre nouveau qu'on lui oflà-ait, et l'école de dessiti des frères allait 
se trouver sains direction. 

Mais, grâce à l'élan spontané de quelques hommes de bien, cette 
oeuvre si utile ne devait pas tomber. M. Michel, rédacteur 4e ÏUnion 
fmno-comtoisey y intéressa de généreux: bienfaiteurs, à la *ête desqu^ 
il tï'^t que juste de nommer M. le comte de Mérode, député du Doub», 
aujourd'hui sénateur. Une souscription fut ouverte et produisit la 
somme nécessaire pour suffire aux dépenses de l'œuvre. M. Paul Fran- 
oeschi fut de nouveau chargé de la diriger. Des prix importants furent 
créés pour les meilleurs travaux, et l'école reprit une vie nouvelle, pré- 
sageant de nouveaux succès. Le dessin était le premier degré de l'ensei- 
gnement. Le second était le modelage, qui traduisait en reli^ ce qui 
n'était d'abord que tracé sur le papier, et donnait ainsi à l'ouvrier le 
moy-en facile d'exécuter exactement, sur le bois ou la pierre, le modèle 
en plâtre. 

La guerre de 1^70-71 vint interrompre les travaux de l'école. On 
songea à les reprendre le plus tôt possible. C'était le projet des maîtres ; 
c'était le désir des élèves, ouvriers et apprentis. Ce n'était pas l'avis de 
M. Finspecteur spécial des écoles, qui s'en exprime en ces termes : 
« Les frères des écoles chrétiennes se proposent, je crois, de rouvrir, 
<fnand les circonstances le permettront, le cours de dessin, de sculpture 
«t d^art industriel qui se faisait aux adultes depuis quelques années 
dans la maison de Saint-Jean. Meds ce cours serait, selon moi, beau- 
coup mieux placé à l'école des beaux-arts de la ville que dans une école 
primaire ; car, bien qu'il soit fait par un professeur laïque venant du 
dehors, et que les frères n'aient à s'occuper que du matériel et de ki 
discipline, je crains qu'il ne détourne ces instituteurs du but de leur 
institution, qui est l'enseignement primaire, et que les classes du jour 
n'en souffrent (1). » 

(1) Rapport du 4*' mai 4871, page 8. 
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Cette craiaté était exAg^ée* Lès classes du jour n'ont j^mai3 souffi^ïst 
des T?éuniôns du soir. Quant à l'école des b<^ux-a,rts de la ville, ^U© 
avait un naoyen d'amener à elle les élèves de t'éoole;de Saint-Jean. C'étwt 
de mieux faire que les frères. 

A la fin de mai, lavis suivant fut publié dans les journaux d^ la 
ville : « Le cours pratique de sculpture et de di^in établi chiQ? J^ 
frîèresde SaiiMnJean reprendra ses travaux le 6 juin 1871, à sept heures 
et demie du soir. Ce cours étant public et gratuit, il sufîlt de se présM^ 
à TécoJe pour se faire admettre. » 

Tous les anci^as élèves revinrent k l'heure dite, et ou $e »iit ^ ix^r 
vailler avec une nouvelle ardeur. Jusqu'à oe jour le ^ftseM i¥iiuuiçi|>!9i» 
en mîyorité, s'était .montré favorable à l'œuvre de Sfyi^itTJiean. M' Ou4!9t« 
en particulier, avait plusieurs fofts té^noigpé fa ^a,tisfçiotion ^^ ré^ult^ 
obtenus. Mais, comme «nous l'mons d^à- vu, il y awt, en jl 8.71, dans ,1e 
conseil un courant nouveau ; on tendait à rest^^indTie tout ce qui tenait 
à l'enseignement congréguni^te. J'en trouve encore le témoignage dans 
ce procès- verbal de la séance du 31 août 1871 : 

« Ecole de dessin dirigée par l,e$ frères, — La commission propose \^ 
maintieu du crédit de 500 fr. alloué aux frères iPjOjiir chauffage çit écjfiiit 
rflige des cours de dessin qu'ils ont établis dans leuréiQQlefdje Saint- J^^. 
» M. Fanart demande la suppression dp ce crédit (POur le .repoirtf^ 
sur l'école municipale de dessin, oti il SfCrvir^it ii-^pf^y^r ,iç8 .frais t^'JW 
cours complet d'après le modèle vivant. Cette amélioration e^t .ip^ii^- 
pensable. EJn outre, le conseil doi^ voir s'il v*\ut fiavoriser h)i-mAwe la 
concurrence faite au?: écoles ;municipales;, qr,, c'est ce gui 2ffçii^3iit;§i 
l'on subventionnait l'école de dessin des frètes. Depuis que cette j^çpj^ 
€^^, les professeurs de l'école municipale de dessin voient tout^ )[}^- 
cipline.disparaître, parce que les élèves punis pour leur insubordinatipn 
quittent aussitôt l'école pour aller chez les frères, où cm les laisse J)^us 
lij^res défaire à leur guise. 

» M- Vieille ajoute que beaucoi^p d'élèves, de l'école municipale ypjat 
encore à l'école de dessin des frèi^s pour y enlever les pri?:, cjar Keijïsei- 
gaement y est certainement inférieur. Chez les frères, on appreud A 
d^siner proprement, mais sous les autres rapports l!i|istruction y .e^t 
nulle. 

» Sur le crédit demandé, le conseil ajourne tpute d^(}isiQn et renvpie 
à l'examen de la commission spéciale qui vient d'être instituée» » 

Les raisons alléguées par MM. les. conseillers étaient de tout point 
contestables, et l'opinion publique ne les aurait p?i^ ratifiées. C'est, du 
reste, ce qui apparut évidemment Iprsque l'école de dessin des frères 
fit l'exposition de ses travaux à la fin d'<août 1873. Là, c^mxne 4^ns les 
expositions précédentes, parmi beaucoup d'œuvres remarquables, on 
distinguait les dessins linéaires exécutés sous la direction du frère 
Joseph. Ce maître habile a formé un grand nombre d'excellents élèves 


- 84 — 

que les architectes et les ingénieurs étaient heureux de recevoir parmi 
leurs commis. Aussi, malgré la querelle d'Allemand que le journal la 
Démocratie suscita à M. P. Franceschi, en prétendant faussement qu'il 
avait introduit dans cette exposition des dessins et des terres cuites 
d'amateurs étrangers à l'école (i), le pjablic apprécia justement les résul- 
tats obtenus et comprit que l'école de Saint-Jean était une école sérieuse. 

C'est là ce qu'attestait la solennité dont fut accompagnée la distri- 
bution des prix aux élèves de l'école. Elle eut lieu dans la salle du mu- 
sée de la ville. Elle fut présidée par M. le comte de Mérode, alors dé- 
puté du Doubs, entouré des amis et des protecteurs de l'œuvre. On y 
remarquait M. Loiseau, premier président ; M. Ch. de Vaulchier, dé- 
puté.; M. de Sandrans, préfet du Doubs ; MM. de Chaffoy, Veil-Picard, 
Weber, Paul Laurens, etc. La musique du 60« de ligne exécuta brillam- 
ment plusieurs morceaux, et avant la distribution des prix, deux dis- 
cours furent prononcés, par M. P. Franceschi et M. de Mérode. 

« Vous êtçs heureux aujourd'hui, disait M. P. Franceschi, et nous 
voulons insister sur ce point. Le bonheur, en effet, ce rêve de tous les 
êtres, ce sujet d'étude de tous les économistes, le bonheur est tout en- 
tier dans ce mot magique : le travail. Heureux qui le comprend, mal- 
heur à qui l'ignore. » L'orateur développa cette thèse dans ce style 
pittoresque que nous lui connaissons, en énumérant tous les genres de 
travaux auxquels devaient s'appliquer les élèves de l'école. Puis il ter- 
mina ainsi : 

« Une œuvre de l'importance de la nôtre, qui existe sans aucuns se- 
cours officiels, ne peut vivre qu'à la condition d'éveiller bien des sym- 
pathies, de provoquer bien des générosités. Aussi, devons-nous un té- 
moignage de gratitude aux hommes qui savent produire de tels bien- 
faits. Sous ce rapport, nous ne pouvons vous le dissimuler, notre dette 
est grande : parmi tant d'amis que compte la classe ouvrière, croyez-le 
bien, il en est de véritables, de profondément dévoués.... Ceux qui ont 
rendu notre œuvre possible, qui ont suivi vos progrès, qui viennent 
couronner vos efforts, ceux-là, du moins, s'ils prétendent servir la cause 
populaire, savent appuyer leur sollicitude de preuves palpables ; leur 
amour pour le bien, loin d'être purement platonique, sait se traduire, 
nous le voyons tous aujourd'hui, par des actes féconds. Ah ! mes amis, 
vous pourrez vous approcher sans crainte : lorsque ces hommes géné- 
reux voient le résultat de leur action; lorsque, à l'aspect de vos travaux, 
ils jugent si bien de votre volonté et de votre courage, eux aussi, 
croyez-le bien, reçoivent en ce jour leur récompense ; eux aussi ont le 
droit d'être heureux et fiers de leur ouvrage I... Oui, venez : protecteurs 
et protégés sont bien faits aujourd'hui pour s'entendre, et la main que 


(1) On peut voir dans la Démocrcttie et dans V Union franc-comtoise, numéros du 
3 au 12 septembre 1873^ la discussion assex vive qui eut lieu à ce propos. 
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l'on TOUS tendra en vous remettant vos couronnes, vous pourrez la 
serrer comme celle d'un ami, d'un frère, car son étreinte, nous nous en 
portons garant, sera sérieusement cordiale et fraternelle ! 

» Parlerons-nous de ces bons frères ? Ah I combien n'ont-ils pas, eux 
aussi, de droits à cette fétè du travail et du désintéressement I Gomment 
trouvent-ils, eux aussi, après leur journée si bien remplie, la force de 
nous aider encore ?.... Ah ! tenez, nous ne voulons dire du mal de per- 
sonne, mais.... avouez, vous qui les connaissez, que ces bons frères sont 
pourtant de bien excellentes gens I 

» A nous, maintenant, de vous remercier vous-mêmes, vous, mes bien 
chers amis, qui voulez bien accepter nos services. Certes, si un atta- 
chement profond, un dévouement sans bornes à notre œuvre, peuvent 
la faire prospérer, nous n'hésitons pas à lui prédire une brillante des- 
tinée. En attendant, si vous croyez devoir quelque chose à- vos pro- 
tecteurs, à vos maîtres, à vos vrais amis^ souvenez-vous toujours du der- 
nier conseil qu'ils vous donnent. Dans vos luttes avec les difficultés de 
la vie, souvenez-vous qu'il est deux mots que vous devez toujours 
craindre : rivalitéy passion, et deux mots que vous devez toujours ai- 
mer : travail, probité. » 

M. de Mérode exprima ensuite en termes pleins d'émotion son ad- 
miration pour le talent dont cette belle exposition était la preuve vivante, 
eï sa reconnaissance pour l'honneur qu'on lui avait fait de présider cette 
fête. 

« Je ne connais rien, dit-il, qui m'inspire un sentiment plus tendre 
et plus profond d'intérêt et d'admiration que le spectacle de ces vail- 
lants jeunes gens, de ces courageux enfants qui, non contents du travail 
régulier de toute une journée, viennent encore passer la soirée dans une 
école de dessin, afin de s'y perfectionner et d'acquérir une plus grande 
habileté, contribuant ainsi pour leur part à conserver à l'industrie fran- 
çaise cette supériorité qui a brillé d'un si vif éclat à l'exposition de 
Vienne, cette supériorité que nos malheurs n'ont pu atteindre, et qui 
donne aux nations voisines un nouveau témoignage de la vigueur, de 
l'énergie de notre nation, de la facilité, de la rapidité avec lesquelles 
la franco sait se relever des plus grands désastres. » 

L'école d'art industriel de Saint-Jean continua à marcher dans cette 
voie prospère. L'année suivante, le 30 août 4874-, elle fît encore sa 
brillante distribution des prix au milieu [d'un grand concours de per- 
sonnes sympathiques. La fête, présidée par M. le comte de Vaulchier, 
député du Doubs, commença par une ouverture de Méhul, jouée par 
l'excellente musique de l'artillerie. M. P. Franceschi fît d'abord un spi- 
rituel exposé des travaux des élèves, de leurs progrès, et de l'art mer- 
veilleux qui éveille dans leur âme le goût des nobles instincts. 

M. Ch. de Vaulchier, s'adressant ensuite aux élèves : « Vos travaux, 
mes chers amis, leur dit-il, mais c'est tout un musée, et je vous avoue 
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^'ea les paFeou.nMit dam» \em ç^ûsemfÀ^, en les «taminant dttns teufs 
détailsy je reste confond*. Je rie piiis comprendre ccwnment nne èccie 
née d'hier, livrée à ses propres ressources, a pu produire une talîe 
quantité d'ceuTres charmantes et variées, qui réunissent tous les g«enres 
dféiQxies, dépms la ligne mathéiïiatique que tracent la règle et le com- 
pas, jusqu'à œs contours délicatfi à la finesse desquels on ne peut at- 
teindre sans y mettre beaucoup de son intelligence et de son ccwaar ; 
depuis ce dessin d'horlogerie, oti la science doit jouer le principal rôle, 
jusqu'à ces fusains chaudement colorés, qui rendent si heureusement 
les bosses antiques. Je le répète, j'en suis confondu. Et laissez^-moi vous 
\ë dire sans aucune exagération : je crois que si les vieux peintres dwit 
vos dessins recouvrent le» chefe-d'œuvre pouvaient se réveilter à ma 
voix et soulever le voile sous lequel vous les avez emprisonnés, ils ap- 
plaudiraient comme moi à vos nobles efforts et aux généreuses inspi- 
rations de vos maîtres. Eh ! mon Dieu ! mes chers amis^ nomlH*e de ces 
grands artistes, qui ont rempli le monde de leurs noms et de leurs 
œuvres, furent d'abord, furent longtemps de pauvres travailleurs 
obscurs et sans espoir. Obscurs, vous l'êtes encore ; votre renommée ne 
s'étend pas au delà des murs de cette école ; vous n'aspirez pas à la 
gk)i»e ; mais l'espérance vous tend les bfas ; je vois, dans vos œuvres 
t^atôées, la source de mille choses utiles. Le grand art et l'art industriel 
^t«iss«ént ici pour vous ouvrir les carrières les plus diverses; le peintre, 
le dessinateur, le sculpteur, le mouleur, le plâtrier, l'horloger, sont 
tons ici dans leur damaine et "se denneoft Iraternelleme»! la unin. 

» Qui a produit ces résultats heureux, j'allais dire ces merveiHes ? 
Ù^iA d'abord votre bow e^rît, votre amour du travail qui, en delwrs 
des be«res réglementaires, au moment où les paresseux et les fatigués 
se reposent, vous afttire, vous les infatigables, à ces labeurs du soir, Iwen 
ipimB durs que ceux du jottr. Et puis, c'est le zèle de vos maîtres, c^est 
la bonne volonté des amis édaiiiés de la jeunesse qui viennent, au nom 
é9 Ôieu et de l'art, vows offrir ces ressources autrefois inconnues. La 
salle où 86 distribuent tes récompenses vous prouve la bienveillance de 
la tiMe dont vous ê*es les enfknts. Quant à la bonne volonté de», ci- 
toyens qui s'intéressent à vous, «ile est anonyme, mais elle n'en est 
ptsmoins cffîoaee. 

» il y a peu de jours, une autre école distribuait aussi ses «éc^m- 
pwises ; ccHe-oi, protégée par la ville, entourée comme la vôtre de la 
hieupdllanoe publique, offrait aussi au jury d'examen des œuvres 
plqine^ d'intérêl. Heureux pays, dans iequ^ deux écoles importantes 
rèralisent d'efforts et se disputent vaillamment les enfants de la cité ! 
•Heureuse ooncurreiwe, où les vainqueurs triomphent aussi bien q«e les 
vaincus, c«r totia>eooC(Hifeflt à IVBUTte utile de Tt^nseignemént 1 Accotez 
ccÉto rivalité avee bienfeillaiioe et courage ; qu'elle excite votre gêné- 
«eose émulation, jamais ffimimoMi m l'envié. Il y a de la place pour 
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tous au soleil; c'est là> qu'il faut combattre et Tajucffcu MfritwsJes 
applaudissemautâ de qos protecteurs et de nos rivs^ux. « 

M. Danican-Piiilidor, secrétaire général de la préfecture, prit ensuite 
la parole au nom, de M. le préfet absent, pour exprimer les seuti^nents 
da peconnaissaace et de sympathie qu'inspirait l'œuvre entreprise À 
l'éoole de Saint-Jean. 

« Quant à vous, dit-il, re&peetables frères, je vous dirai que le plus 
sÉr auxiliaire pour élever le caractère d'une natiçin est celui que vou5 
représentez, -^ l'instruetion. En effet, il existe un lien nécess»^e wtr^ 
l'esprit qui s'éclaire et le cœur qui se purifie ; or, nous savons que vqiw 
ne vous bornez pas à orner l'esprit de vos élèves, et que vous avez en- 
core le secret de leur mettre au cœur les sentiments chrétiens et gêné" 
reus qui sont l'espérance de la patrie. 

» Au nom de l'administration départementale, j'ai l'honneur de vous 
remercier de vos soins à doter la France d'honnêtes gens et de citoyens 
utiles. (Longs applaudissements.) » 

Duraot cette dernière période les travaux d'art industriel produits 
par les élèves de Saint- Jean étaient arrivés aux plus louables résultats. 
La belle croix en fer forgé, que l'on admirait naguère sur le pont de 
Battant, et qu'une main sacrilège a brisée, sortait de l'école des frères. 
Elle figura, parnû beaucoup d'autres petits chefs-d'œuvre, à la dernière 
grande exposition qui eut lieu en 1875, dans une des salles du palais 
Granvelle. Cette année, la distribution des prix fut présidée par 
M. Loiseau, premier président (i), qui, dans un langage élevé, fît l'éloge 
du jeune homme ami du travail. 

M. A. Gigot, préfet du Doubs, prit ensuite la parole. Il annonça que 
M. le ministre de l'instruction publique avait accordé une médaille 
d'argent à l'un des lauréats de l'école. « Il a voulu ainsi donner un en- 
» couragement à une création éminemment utile, dont chacun a pu 
» constater les remarquables résultats. Il a tenu, en même temps, à 
» accorder un témoignage public de sympathie à ceux qui ont fondé, 
» soutenu et dirigé cette œuvre excellente, et particulièrement aux 
w frères des écoles olirétiennes, dont on ne saurait assez louer l'infati- 
» gable dévouement et les services rendus à la grande causée de l'édu- 
» cation populaire. » 

Ces paroles ont été couvertes d'applaudissements, et la foule s'est 
associée avec entrain à ces sentiments de sympathie pour les frères. 
Deux d'entre eux surtout étaient les auxiliaires de M. P. Franceschi 
dans la direction de l'école d'art industriel, et les dessins linéaires exé- 
cutés par les élèves du frère Joseph étaient là, exposés, pour attester la 
perfection de cette partie de l'enseignement. 

ii) A côté du pr^Sfd^t ^t^enX ^M. A- Gigot, préfet <iu Do^iîds, Peir^i, Vic^ç gé- 
néral, Ch. ^e Vaulchier, Ed. Clerc, Danican-Philidor, Veil-Picard, Viguier, colonel de 
Jouffroy, Barret, 0n^w»y, Wîftbèr, dé C&affois, dllotelans, Ed. Baille, Ducat, etc., etc. 
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Avant qu'on distribuât les prix, M. P. Franceschi, s'adressant à l'as- 
semblée et aux ouvriers, rappela le zèle des élèves à suivre exactement 
les cours, malgré l'absence du maître^ forcé bien des fois dans Tannée 
par la maladie de se séparer de ses chers élèves, a Nous vous avons vu, 
dit-il, tous redoublant d'eflforts pour nous consoler de notre propre 
impuissance en nous la faisant oublier ; nous avons vu les plus forts 
d'entre vous, se faisant maîtres eux-mêmes, aider aux plus faibles... 
Vous sembliez nous dire : Reposez-vous, cher maître ; nous soutiendrons 
quand même, non seulement la vie, mais encore l'honneur de notre 
école. * 

» En rendant cet hommage mérité à tous nos élèves en général, 
nous ne pouvons nous dispenser de signaler en particulier le cours de 
sculpture, qui s'est élevé cette année à une hauteur tout exceptionnelle. 
En. effet, nous ne croyons pas qu'on ait jamais vu à Besançon un con- 
cours de modelage aussi important, par le nombre conmie par la va- 
leur, que celui que nos braves élèves sont parvenus à réaliser. Ce ré- 
sultat nous est d'autant plus sensible qu'il est un acheminement forcé 
vers le but que nous nous proposons. Il ne faut pas oublier, en effet, 
que nous sommes avant to^it un cours d'art industriel, et que le mode- 
lage est l'intermédiaire naturel, obligé, entre le dessin, qui est la pre- 
mière traduction de l'idée, et la pierre, le plâtre ou le fer, qui en sont 
les derniers termes de réalisation 

» Puisque nous ne prenons aujourd'hui la parole que pour remercier 
et bénir, nous devons un mot de gratitude aux bienfaiteurs de notre 
œuvre. A eux aussi nous devons rendre des comptes ; à eux surtout, mes 
chers amis , nous devons dire combien vous vous êtes spécialement 
montrés dignes de leurs bienfaits; car leur récompense et nos re- 
inerciements ne sont pas ailleurs que dans les bénéfices mêmes que 
vous avez retirés de leur généreuse action. Qu'ils sachent donc, ces 
amis et protecteurs de la jeunesse ouvrière, qu'ils sachent bien que, 
malgré les vents contraires, le navire qu'ils ont si libéralement frété est 
arrivé à bon port, et que tous, comme les pieux marins viennent après 
l'orage remercier la Providence, tous, équipage et passagers, sont ici 
réunis pour leur rendre grâce et leur crier merci. 

» Et remercierons-nous ces bons frères qui sont l'âme de notre école? 
Non. Ceux-là sont plus que des bienfaiteurs, plus que des maîtres, plus 
que des amis pour vous, pour la jeunesse studieuse, ce sont des apôtres, 
des êtres qui n'ont, ici-bas, d'autre intérêt que le vôtre, d'autre ambi- 
tion que la vôtre, d'autre bonheur enfin que le vôtre, que celui qui 
résulte pour tous d'une saine et solide éducation. Ceux-là, on peut les 
méconnaître, on peut les calomnier, on peut les insulter même..., mais 
on ne peut pas, on ne pourra jamais assez les remercier ! 

» Néanmoins, si la gratitude parfois est inexprimable, il est toujours 
facile de signaler un fait. Permettez-nous donc de signaler celui-ci : les 


deux frères qui sont de si précieux auxiliaires à notre cours, l'ui^ en 
faisant produire ces remarquables et si utiles dessins mathématiques, 
Tautre en dirigeant le dessin d'imitation dans l'école de Battant, ces 
deux frères qui trouvent le temps pour réaliser tant et de si bonnes * 
choses en dessin, sont précisément ceux qui consacrent tous leurs jours, 
tontes leurs heures, à diriger les classes supérieures de Saint- Jean et de* 
Battant, lesquelles viennent, il y a trois jours, de remporter trente- 
deux diplômes sur quarante présentations, et onze brevets complets sur 
douze candidats ! Il y a dans ce fait un problème à résoudre des plus 
embarrassants, et qui embarrasserait même, nous en sommes sûr, celui 
des élèves de ces bons frères qui est sorti le premier parmi toutes les 
classes de Besançon et de la banlieue. Ainsi, il faudrait démontrer que 
un vaut deux, que deux valent quatre, et ces sortes de propositions sont 
toujours très délicates à soutenir en public ; ici, comme plus haut, il 
faut donc admirer et se taire. 

» Pour finir, mes chers amis, laissez-nous vous rappeler que si nous 
avons assez gaillardement atteint notre fin d'année, nous avons toutefois 
dû ajourner certains beaux projets qui n'en demeurent pas moins de- 
bout. Si, comme le prétend la faculté, qui prétend s'y connaître, quelques 
mois d'un repos absolu suffisent pour remettre une santé compromise, 
nous pouvons alors redire solennellement aujourd'hui ce mot si noble- 
ment rempli de résolution et de promesse, ce mot que vous nous avez 
cent fois fait entendre pour nous consoler et nous réjouir : Gare à 
l'année prochaine ! » 

Une dernière distribution des prix aux élèves de l'école de dessin eut 
lieu en 1876, dans la maison des frères, place du Palais. Elle fut comme 
les autres remarquable par le nombre des travaux exposés et leur bonne 
exécution. M. P. Franceschi, étant tombé malade, fut obligé de cesser 
la direction qu'il avait donnée jusque-là [à l'école des frères d'une ma- 
nière si brillante. L'enseignement du dessin linéaire continua à y être 
dirigé par le frère Joseph, et les expositions des années suivantes, bor- 
nées à ce seul genre de travaux, donnèrent toujours et donnent encore 
aujourd'hui des résultats très satisfaisants. 

ANNEX£ SUR l'ÉCOLE D'aRT INDUSTRIEL. 

Prix et récompenses. 

Signalons quelques-uns des élèves qui, dès les premières années 
de l'ouverture du cours d'art industriel chez les frères de Saint-Jean, 
ont obtenu des distinctions et des récompenses : 

En 1862 ont obtenu : 1° la médaille de 1'® classe : MM. Androt, Louis, 
peintre en décors ; Henriet, Nicolas, sculpteur ; Vuillemin, Alphonse, 
lithographe; Boutterin, Marcel, commis architecte; 2<» la médaille de 
2«> classe : MM. Pinaire, Emilien, horloger ; Henriet, Emile, sculpteur ; 
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SpecW) Alphonse, llthograpl^ ; Pôtna, Léon, ébémât© (aujOTir4*hui 
professeur à l'ôcote polytechnique de Zurich). 

En 1863 ont obtenu : 1® la médaille d*honneur : M. Androt, Loms, 
peintre en décors; 2° la médaille de 1'» classe : MM. Méd6, Joseph, 
plâtrier; Vuillemin, Alphonse, lithographe; Chevrier, Joseph, gravei»; 
Moreau, Louis, graveur; Pétua, Léon, ébénjste; 3* la médaiJÈle de 
2* classe : MM. Arnaud, Francis, sculpteur ; Boigre, Isidore, peintre ea 
bâtiments; Ghapuis, J»les, photographe. 

En 1864 et 1865, nous ayons signalé (page 25) les cinq élèves qui 
ont obtenu des mentions honorables h Texposition de Paris. A la dis- 
tribution des prix de Besançon ont obtenu : 1° rappel du 1«» prix de 
p^nture décorative, obtenu en 1864 par M. Vermeil let, Gustave ; 2* pHx 
de peinture décorative pour 1865 : MM. Mathieu , Edouard ; Boigre, 
Isidore; Roy, Justin. Les autres prix étaient donnés pour ornement 
modelé d'après dessin; académie modelée ou dessinée d*après la bosse; 
oit»ement ou tète d'après la bosse ; paysage d'après nature ou d'après 
dessin ; fleurs, académie, figure ou ornement d'après gravure; dessin 
linéaire et dessin a« lavis. Les 1®" prix dans ces différents genres ont 
été obtenus par MM. Richard, Ad.; Arnaud, Fr. ; Pétua, L. ; Monnot, J. ; 
Annoual, G. ; Hauser, Alf. ; Robin ; Ham , L. ; Violet, Ed. ; Gulot, J. ; 
Toumier, J. (1). 

En 1^6, les prix de l'école de dessin ont été donnés pour les divers 
genres suivants, enseignés dans l'école : Peinture décorative, ornement 
modelé d'après dessin, ornement d'après dessin et d'après la bosse, 
paysage et étude d'animaux, tête d'après la bosse, académie d'après 
gravure, mécanique et concours de projections, architecture, dessin 
au lavis et dessin linéaire. Les 1«" prix ont été obtenus par MM. Ver- 
meillet, G. ; Desservy, H. ; Vuillemot, E. ; Boigre, J. ; Dupont, J. ; Mur- 
zet, E. ; Sauret, Ch. ; Gulot, J. ; Tourni^r, J. ; Boisson, E. ; Clément, P. ; 
Gros, F. ; Charles, E. 

En 1867, sous les titres divers de sculpture, peinture, dessin, archi- 
tecture, mécanique, on a accordé les premiers prix à MM. J. Vagneron, 
S. Guinchard, C. Cadé, E. Murzet, J. Faget, Lebreton, E. Boigre, 
A. Loigerot, E. Boisson, J. Tournier, E. Michel. • 

En 1868, sous lee mêmes titres que l'année précédente, en y ajoutant 
le paysage, la gravure et la coupe des pierres, on a décerné les pre- 
miers prix à MM. A. Roy, J. Lavalette, J. Vagneron, Ch. Chavot, E. 
Boigre, E. Nardy, E. Rigaud, V. Chichaud, B. Surelle, A. Landriot. 

En 2869, l'exposition de l'école de dessin et de sculpture fut des plus 


(1) Ces deux expositions (1864-65) furent assez remarquées du public et de l'admi- 
nistration de l'instruction publique, pour qu'à l'issue de la seconde le ministre, M. Du- 
niy, QlitMPge^^ M. Jeannéaey de la réojrganwation des cours au lycée de V^^oulJ et de 
la cr^at^on d'ui^ écQle de des^n appliçpé h l'industrie, qui fut pjuvçf (ç à Vesoul $n 
1866, 
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baillantes. Les prenrieiï prix furent décernés à MM. Cli. Sommereisen, 
F. Arnaud, A. Landriot, Ch. Loigerot, A. Snret, A. Sen^er, L. hvudi, 
H. Vuillet, P. Brand, Brice, E. Rigaud, S. Henry, A. Ménétrier. 

La guerre de 1870 vint interrompre ces exercices si utiles. Mais ils 
furent repris à la paix pour être continués d'une manièpe aussi bril- 
lante sous la direction de M. P. Franceschi. 

Presque tous ces prix étaient offerts à Técole par de généreux bien- 
faiteurs qui tenaient à encourager cette oeuvre, et panni lesquels nous 
pouvons citer : MM. Clerc de Landressc, maire de Besançon; Gérard, 
adjoint; d'Arnoux, préfet; de Conégliano, député; d« Sainte-Agathe; 
Hubert; Veil-Picard ; Pellecier ; Klein; de Vaulchier; Bretillot; Wilte- 
mot; Boysson d'Ecole; Jobard; France; Girod; Coutenot ; Beneyton ; 
Brugnon; Guichard; Mairot; Ourson; Mesdames d'Arnoux, de Mien», 
d*Augicourt, d'Udressier ; Mesdemoiselles du Magnj, Caroline de Vaiul- 
chier; TOrphéon bisontin, etc. 

De plus, M. Ad. Veil-Picard encourageait chaque année l'école des 
frères par une distribution de livrets d'honneur décwnés en son nom 
aux élèves les plus méritants. Tous les ans il leur faâsait remettre un 
livret de 30 fr., quatre livrets de 20 fr., trois livrets de 10 fr., trois li- 
vrets de 5 fr. 


CHAPITRE IX. 

LES FRÈRB8 EX LE BUDGET. 

Jusqu'en 1820, la ville de Besançon n'avait entretenu de ses deniers 
que les écoles laïques de garçons, connues sous le nom d'écoles mu- 
tuelles. Celle de Saint-Jean, dirigée par les frères, était une école pa- 
roissiale, dont les frais étaient faits par Je curé, au moyen de dons cha- 
ritables. Deux frères y instruisaient les enfants de la paroisse. Un 
troisième y fut adjoint sur la demande du curé de Saint-Maurice, qui 
se chargeait d'en payer le traitement, à condition que les enfants de sa 
paroisse seraient admis à cette école. 

En 1820, la ville établit, dans la rue du Saint-Esprit, une nouvelle 
école chrétienne dont elle prit le traitement à sa charge, et qui, par 
conséquent, avait le caractère d'école municipale. Elle fut dirigée par 
le frère Ënnemond et réunie, dans la suite, à l'école de Saint-Maurice, 
également établie aux frais de la ville dans la rue du Chateur (1). 

(1) Voir plus haut, paf«8*19(»tf6, 
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En 1823, quand M. Vieille, curé de la Madeleine, eut fait les pre- 
mières démarches pour amener les frères comme instituteurs dans sa 
paroisse , le conseil municipal inscrivit aussi leur traitement au budget 
de la ville, et il Ta inaintenu jusqu'à ce jour, en le proportionnant aux 
besoins des quartiers et au nombre des instituteurs. 

Il y eut toutefois, comme nous l'avons vu, une interruption dans les 
dispositions bienveillantes de l'administration à l'égard des frères. En 
1834*4835, sur les dix frères qui donnaient l'instruction primaire à Be- 
sançon, la ville n'en payait que deux. Trois étaient, comme précédem- 
ment, à la charge du curé de Saint-Jean, et les cinq autres étaient en- 
tretenus par des souscriptions. 

Mais au mois d'août 1835, la ville reprit à sa charge les frais des 
écoles chrétiennes, sauf toujours l'école paroissiale de Saint-Jean (1). 

Le traitement des frères fut, dès l'origine, de 600 fr. Ce n*est qu'en 
1872 qu'il a été porté à 700 fr. Cette somme modeste représente à 
peine ce qui est absolument nécessaire pour les moindres exigences de 
la vie. Les frères ont su s'en contenter en vivant d'ordre et d'économie, 
et en témoignant leur reconnaissance à la ville par leur zèle pour 
l'enseignement populaire. 

Jusqu'en 1844, les frères ne furent à Besançon qu'au nombre de dix, 
employés à l'enseignement des trois écoles de Saint-Jean, de la Made- 
leine et de Saint-Maurice. Les deux écoles que la ville payait lui coû- 
taient, pour les sept frères instituteurs et les dépenses accessoires, la 
somme de 5,330 fr. (2). 

Quand les frères furent installés dans la grande école de l'Arsenal 
(1844-1843), leur nombre dut être augmenté pour suflSre aux besoins 
de l'instruction. Ceux que la ville payait furent d'abord portés à huit, 
puis à neuf en 1853, pour les motifs suivants, exposés dans la séance 
du conseil municipal du 24 novembre : 

« Le conseil, adoptant les propositions de la commission, et pour que 
les revenus de la dotation particulière affectés à Vécole paroissiale de 
Saint-Jean puissent suffire pour rétribuer les trois frères enseignant at*- 
jourdhui, nécessaires à la direction des trois classes de cette école, a décidé 
qu'il serait adjoint à rétablissement collectif des frères des écoles chré- 
tiennes un neuvième frère à la charge de la ville, et spécialement em- 
ployé aux préparations alimentaires. » 

Dans cette délibération le conseil supposait, et iJ a supposé depuis ce 
temps, qu'il y avait une fondation en règle, à la charge de la fabrique 
de Saint-Jean, destinée, depuis 1806, à payer le traitement des trois 
frères de l'école paroissiale. Cette idée d'une rente annuelle à payer 
pour l'école chrétienne s'est reproduite plusieurs fois dans les budgets 


(1) Voir pages 18 et 19. 

(3) Budget des écoles dans l'Impartial, 19 novembre 1847. 


^ 93 - 

de la ville et dans quelques documents imprimés. M. le docteur 
Druhen, dans son livre sur Vlndigence et la Bienfaisance à Besançon 
{page 306), dit que a M. Constant avait affecté, pour l'entretien de trois 
jBcères, une rente perpétuelle de 4,800 fr. par an, qui est encore au- 
jourd'hui servie par la fabrique de la paroisse. » Lorsqu'en 4872 l'école 
de SainirJean reçut le caractère d'école communale par l'adjoùction de 
quatre nouvelles classes payées par la ville, on inscrivit cette note dans 
le budget : « Le traitement des trois autres frères de cette école, ainsi 
que les frais de tenue et de chauffage, sont à la charge de la fabrique 
de Saint-Jean. » Dans la séance du 11 décembre 4873, le conseil muni- 
cipal l'appelle également que les frais de tenue de l'école de Saint-Jean 
ont été supportés jtÂsqu'ici intégralement par la fabrique de Saint-Jean, 
en vertu d'un titre ancien dont il importe de vérifier la teneur. 

C'est en se fondant sur ces données fausses que M. Poubelle, préfet 
du Doubs en 1879, fit observer à M. Oudet, maire de Besançon, qu'aux 
termes de la loi, le traitement des instituteurs communaux, quelle qu'en 
soit l'origine, doit être versé à la caisse municipale et servi aux insti- 
tuteurs par le receveur de la commune. En conséquence, M. le préfet 
prit l'arrêté suivant : 

« La subvention de 2,100 fr. provenant d'une fondation, et qui est 
fournie par la fabrique de l'église métropolitaine de Saint-Jean, pour 
assurer le traitement de trois frères employés dans les écoles pu- 
bliques de Besançon, sera versée chaque année, à partir de l'exercice 
4879, à la caisse municipale de cette ville, par le trésorier de ladite 
fabrique. 

» Besançon, le 12 juin 1879. 

» Le préfet, Poubelle (1). » 

M. Oudet avait écrit de son côté, au président de la fabrique de 
Saint-Jean, la lettre suivante : 

(c Besançon, le 10 juin 1879. 
» Monsieur le président, 

» L*art. 8 de la loi du 49 juillet 4875, fixant le mode de rétribution 
du personnel de l'instruction primaire, dispose ce qui suit : « Les trai- 
» tements seront mandatés par le préfet et acquittés ^lon le mode 
» établi en matière de cotisations municipales. » 

» En vertu de cette règle, M. le préfet du Doubs a émis un rôle 
supplémentaire de recouvrement, d'après lequel la caisse municipale 

(1) Cet arrêté est mentionné dans les budgets de 4880 et 4881, page 19, en ces termes : 
ft n est fait ici faux dépenses de l'école de Saint-Jean) emploi du concours de la fa- 
brique de l'église de Saint-Jean pour le traitement de trois frères instituteurs dans cette 
école, figurant à l'art. 44 (et 29) des recettes pour 2,100 fr. t> - Les articles 44 (et 29) 
des budgets précités portent en effet : « Versement annuel de la fabrique de Saint- 
Jean pour le traitement de trois frères instituteurs à l'école de garçons de Saint-Jean, 
2,100 fr. » — Pour plus d'exactitude l'article devrait porter : versement de la cure de 
Saint-Jean, la fabrique n'ayant jamais été pour rien dans cette affaire. 
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de la yille de Besançon doit verser daas la oaisse de M. le trésorier 
général du dép€U'tement la somme de !2,100 fr., qui représente le irai* 
tement des trois frères rétribués sur fondation spéciale à Técole con- 
grôganiste de Saint -Jean. 

» Par le fait, la vDle est constituée débitrice des 2,100 fr. dont il 
s*agit, sauf à se couvrir par une recette équivalente, en inscrivant dans 
son budget les ressources de la fondation servie par la fabrique pa- 
roissiale. 

» En somme, une seule chose est changée par suite de cette dispo- 
sition de la loi que je viens de citer, c'est que le trésorier de la fabrique 
devra payer désormais par Tentremise des caisses publiques au lieu de 
payer directement entre les mains des frères, comme cela s'était pra- 
tiqué jusqu'à présent. 

» Il s'agit d'établir ai\jourd'hui, pour le receveur municipal, la pièce 
comptable en vertu de laquelle il pouiTa recevoir de la fabrique. 

» La fal»ique métropolitaine a toujours déclaré qu'il n'existait pds 
de titre de la fondation dont elle reconnaît avoir la change et le service. 
Mais du moins pourrait-elle, dans une déUbération qu'elle prendrait à 
ce sujet, formuler purement et simplement qu'elle consent à effectuer 
le versement en question avec l'affectation qui lui est propre. 

» J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien appeler le conseil de 
fabrique que vous présidez à délibérer sur cette affaire, qui n'est, je 
ne saurais trop le répéter, qu'une simple régularisation d'écritures, dt 
me faire parvenir copie de la délibération intervenue, afin que je la 
transmette à M. le préfet. 

» Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

» Le sénateur, maire de la ville, G. Oudbt. » 

Les fabriciens, convoqués pour examiner la demande 'de M. le maice, 
ne purent que constater que jamais, à aucun titre, la fabriqpie de Saint- 
Jean n'avait eu à s'occuper des écoles paroissiales ni du traitement des 
frères ; qu'elle ne connaissait ni dotation ni fondation établie dans ce 
but, et dont elle reconniit avoir la charge et le service; que ni son bud- 
get ni ses livr^ de compte ne portaient trace d'une somme quelconque 
payée par elle pour les frères ; qu'en conséquence elle ne pouvait 
fournir à cet égard aucune pièce comptable, 

M. le curé de Saint- Jean, comme membre du conseil de fabrique, 
fut chargé de transmettre ces informations à M. le maire. Il avait déjà 
précédemment conféré avec lui sur ce sujet des écoles de Saint-Jean, 
et lui avait remis la note suivante : w Mes prédécesseurs * à la cure de 
Saint-Jean donnaient chaque année i ,800 fr. pour trois frères de l'école 
de Saint-Jean. A dater de cette année, j'ai promis de donner, pour 
cette école, 2,100 fr. pour trois frères, à raison de 700 fr. chacun. Il 
n'y a ni legs, ni fondation, ni contribution aucune de la fabrique pour 
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cetle <eaYre. Le curé y pourvoit chaque année au moyen cLes ressouitces 
qu'il peut se procurer. C'est une d.es œuvres de diarité de la cure de 
Saint-Jean, qui est d'usage mais non d'obligation. 
» Besançon, le 4 juin 1879. 

» J.-M. SucHET, curé de Saint-Jean» » 

C'était donc à M. le curé de Saint- Jean à fournir, en soa nom propre, 
la pièce comptable requise pour se conformer aux nouveaux règlements 
sur la matière, et à verser dans la caisse municipale la somme qu'il re- 
mettait auparavant directement aux frères. Il donna en ces termes cette 
pièce demandée comme une simple régularisation d'écritures : 

« Besançon, 4â juin 1879. 
» Monsieur le maire, 
» J'ai l'honneur de vous informer que je mets à votre disposition la 
somme de deux mille cent francs pour le traitement annuel de trois 
frères instituteurs de l'école congréganiste, telle qu'elle est constituée 
sur la paroisse de Saint-Jean, pour l'année courante 1879. Cette somme 
sera chez moi à la disposition du receveur municipal, aux époques sui- 
vantes : 

Fin juin 1879. . . . 1,050 fr. | 
Fin décembre 1879. . 1,050 fr. J ^' • * ^»'"" ir. 
» Veuillez agréer, monsieur le maire, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. 

» J.-M. SuCHET, chan,, curé de Saint- Jean. » 

Lorsque l'école de Saint-Jean était purement paroissiale, c'est-à-dire 
jusqu'en 1872, la ville, selon les termes du décret de 1813, s'occupait 
de maintenir les bâtiments scolaires en bon état, et accordait, comme en 
1853, quelques subventions pour des cours particuliers. Mais elle laissait 
aux curés de la paroisse le soin de pourvoir au traitement des frères ins- 
tituteurs. Dès 1806, M. Constant écrit qu'un bienfaiteur s'est engagé à 
lui remettre 1,(*()0 francs par an pour les frères (1). C'était la bonne 
partie de leur traitement, et ce don lui fut probablement continué tant 
qu'il vécut. Dans la suite ses successeurs ont fait comme lui. Ils ont 
compté sur le budget de la Providence, et ils ont pensé qu'une partie 
des dons charitables remis volontairement entre leurs mains pour les 
pauvres, par les fidèles de la paroisse, ne pouvait trouver un meilleur 
emploi que l'éducation des enfants du peuple. Car le pauvre ne vit pas 
seulement de pain. L'instruction est aussi une nourriture : celle qui 
enta?etient la vie de l'âme et de l'intelligence. 

En 1872, l'école de Saint-Jean perdit son caractère exclusivement pa- 
roissial. Elle devint mixte ou municipale en partie, par l'adjonction de 
quatre classes nouvelles payées par la ville. Il était donc naturel que 
l'administration pourvût à l'entretien complet de cette école, conformé- 

(1) Voir page 6. 
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ment au règlement financier de 1875, en demandant que chaque aâ- 
née le traitement de trois frères fût garanti à la ville par le curé de la 
paroisse, et versé dans la caisse du receveur municipal. C'est ce qui a 
eu lieu pour les années 1879 et 1880. C'est ce qui aura lieu chaque an- 
née, tant que l'école restera dans les mêmes conditions. 

La ville de Besançon a fait à toutes les époqpies de louables sacrifices 
pour propager l'instruction parmi ses enfants. Comme je ne me suis 
occupé dans ce travail que des écoles de garçons intra muros, c'est sur 
le budget de ces écoles seulement que je veux jeter un coup d'oôil en 
terminant. 

Les dépenses annuelles de chaque école sont de deux sortes : i <» le 
traitement des maîtres; 2° les frais accessoires de tenue, éclairage, 
chauffage, récompenses. 

Nous avons vu qu'en 1847 ces dépenses, pour toutes les écoles, au 
nombre de sept (3 congréganistes et 4 laïques), étaient en total 

de 20,033 fr. 

Dans les dernières années de l'organisation ancienne, c'est-à-dire 
de 1868 à 1872, le budget des écoles de garçons intra muros (3 congré- 
ganistes et 3 laïques) (1) était en moyenne de 26,573 fr. 

savoir : 

1868 26,269 fr. 

1869 26,955 

1870 24,121 

1871 28,944 

1872 28,576 

Depuis l'organisation nouvelle, c'est-à-dire de 1873 à 1880, la dé- 
pense moyenne de chaque année, pour six écoles (deux congréganistes 
et quatre laïques), a été de 45,849 fr. 50 c, savoir : 

1873 - . . 46,140 fr. 

1874 43,146 

1875 42,127 

1876 43,302 

1877 46,133 

1878 46,966 

1879 46,809 

1880. 52,173 

Quelle est la part qui revient dans ces dépenses aux écoles congré- 
ganistes? Nous dirons simplement qu'elle est modeste, mais abso- 
lument suliisante pour des instituteurs qui savent se contenter du né- 
cessaire. Nous ne voulons pas qu'on nous soupçonne de vouloir faire , 
entre les instituteurs laïques et les frères, une comparaison blessante. 
Nous savons fort bien que les premiers, pour obtenir leurs titres, ont 

(1) Plus récole Israélite dès 1871. 


fait des sacrifices qui demandent nne compensation; que lent condition 
sociale les oLlige à des dépen$çs plus considérables que celles des insti- 
tuteurs congréganistes vivant en communauté, et que les fonctions 
pénibles et honorables qu'ils remplissent doivent être rémunérées lar- 
gement ; tout ce que nous voulons dire, c'est que les services réels et 
constatés, rendus pendant trois quarts de siècle à la ville par les frères, 
ne lui ont pas coûté beaucoup, ainsi que le constatait M. Cheneviêr en 
1872 (i), et que la plus simple justice demande qu'on ait quel^Jue 
reconnaissance pour des instituteurs qui n'ont jamais démérité. 

Le budget des frères s'est augmenté h mesure que leur ti0ndi)r6 
augmentait dans les écoles. Ils recevaient de la ville : 

En 1847 . . . 5,330 fr. pour 7 frères. 
En 1868 . . . 11,872 fr. pour 15 frères. 
En 1869 . . . 12,128 id. 

En 1870 . . . 11,063 id. 

Enl87i . . . 12,577 id. 

En 1872 . . . 11,625 id. 

A dater de 1872-73, les frères furent réduits aux deux écoles tie 
Battant et de Saint-Jean. Une augmentation considérable du budget 
fut nécessitée par la nouvelle organisation scolaire, et les dépenses des 
six écoles de garçons, laïques et congréganistes, montèrent, en 1873, 
de 25,000 fr. à 45,000 fr. Le traitement des frères, qui était de 600 fr., 
fut élevé à 700 fr. Ils coûtent au budget de la ville : 

En 1873 11,499 fr. 

En 1874 11,567 

En 1875 11,839 

En 1876 11,923 

En 1877 11,688 

En 1878 11,854 

En 1879 11,854 

• En 1880 11,807 

Voici enfin, comme résumé des dépenses de la ville pour les six 
écoles de garçons intra muros, les sommes votées au budget pour 
l'année courante i88i ; 

Ecole laïque de l'Arsenal, 389 élèves 20,295 fr. 35 C 

Ecole laïque du Grenier d'Abondance, 215 élèves . 
Ecole protestante du Saint-Esprit, 125 élèves . 
Ecole israélite, au Saint-Esprit, 53 élèves . . 
Ecole congréganiste de Saint-Jean, 350 élèves . 
* 'Ecole congréganiste de Battant, 292 élèves . . 

Total. . . . 


11,067 25 

5,981 75 

2,192 95 

7,642 50 (2) 

6,352 70 


53,532 fr. 50 c. 


(1) Voir pages 32 et 34. 

(2) U faut déduire de cette eomme les 2,100 fir. payés par la cure de Saiat-Jean 
pour trois frères, ce qui réduit les charges de la ville pour cette école à 5,542 fr. 50. 
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Je termine ce mémoire en déclarant que j'y ai apporté toute la sin- 
cérité possible, étant prêt à reconnaître les erreurs qui pourraient 
s'y- rencontrer, et à accepter les observations qui pourront y être faites 
de bonne foi. 

J'ai voulu y rendre hommage au zèle de l'administration municipale 
pour l'instruction publique, non seulement à l'époque actuelle, mais 
aussi dans le passé ; car nous recueillons les fruits du travail de nos 
devanciers, et si nous faisons plus qu'eux et mieux qu'eux, c'est en 
profitant des résultats qu'ils ont obtenus. Ils ont tracé le sillon dans 
lequel nous moissonnons aujourd'hui. 

J'ai voulu aussi rendre hommage au dévouement des frères qui, 
depuis soixante-quinze ans, ont été à Besançon les véritables amis du 
peuple, en combattant « l'ignorance, source de tous les maux, surtout 
parmi les pauvres et les ouvriers (4), » en enseignant les connaissances 
pratiques qui rendent l'homme plus habile, et la morale chrétienne 
qui le rend meilleur* 


ÉPILOGUE. 

Pendant que j'écrivais les pages qui précèdent, il m'est tombé sous 
les yeux un décret du 18 août 1792 ainsi conçu : « Un Etat libre ne 
» doit souffrir aucune corporation, non pas même celles qui, vouées à 
» l'enseignement, ont bien mérité de la patrie. » 

C'est bien là ce que semble penser aujourd'hui le conseil municipal 
de Besançon, qui vient de supprimer, il y a quelques jours, l'école con- 
gréganiste de Battant. Nous lisons en effet dans un journal de la ville : 
. «f Conseil municipal de Besançon. — Séance du jeudi 18 mars 1881 . — 
Présidence de M. Delavelle, maire. — Présents : MM. Béjanin, Bell^er, 
Bersot, Bruand, Bouvard, Carrau, Charrière, Chauffour, Clerget, Colard, 
Degoumois, Ethis, Fanart, Fernier, Flagey, Grosjean, Hauser, Jacquard, 
KoUer, Lavigne, Laurens, Ordinaire, Parguez, Picard, Pouret, Sandoz, 
Simplot, Vieille. — Absent excusé, M. Veil-Picard. 

)> Laïcisation décoles. 

» La transformation des écoles congréganistes de Battant (garçons)... 
en écoles laïques, depuis longtemps réclamée par l'opinion publique, 
est soumise à la décision du conseil. Cette question a été sérieusement 

<1) Bulle du pape Benoît Xin, 1724, pour Hnstitut des frères. 


— 99 — 

étudiée par la commission de Finstruction publique, et un rapport a 
été déposé concluant à la laïcisation dans le plus bref délai possible. 

» La discussion s'engage sur certains points de détail, aucun con- 
seiller ne demandant la parole contre le projet. 

» La laïcisation de Técole de Battant dite des Petits-Carmes est Totée 
à Funanimité moins une Toix. 

» Les instituteurs congréganistes de Battant seront remplacés par des 
instituteurs laïques dès la rentrée de Pâques. 

» Les crédits nécessaires à cette transformation sont votés en prin- 
cipe ; ils seront établis dans une délibération ultérieure. » 

Ce compte rendu analytique ne suffit pas pour nous renseigner sur 
cette décision. Nos mandataires ont déclaré, dès la première séance du 
nouveau conseil municipal, qu'à l'avenir les procès-verbaux de leurs 
délibérations seraient publiés. Nous attendons cette publication pour 
apprécier les motifs qui ont amené ce changement du personnel de 
récole de Battant. 

La loi existante n'indique que trois motifs qui autorisent à remplacer 
nn instituteur titulaire dûment installé : la mort, la démission, la desti- 
tution. Or, le frère titulaire de l'école de Battant n'est sujet à aucun de 
ces trois cas. Il est vrai que, depuis quelque temps, l'usage des décrets 
a singulièrement modifié les lois les plus claires. 

D'autres considérations ont pu déterminer le conseil à latciser l'école 
de Battant. Voyons : 

Est-ce la raison d'économie ? Les sept frères de cette école, le direc- 
teur compris, sont payés à raison de 700 fr., et coûtent à la ville 
4,900 fr. par an. — Les six instituteurs laïques du Grenier de la ville, 
le directeur compris, sont payés à raison de 2,250 fr , 1 ,600 fr., i ,500 fr. , 
1,400 fr.,J,300 fr., et coûtent à la ville 9,450 fr., c'est-à-dire plus du 
double, puisqu'il y a un maître de moins. La raison d'économie n'est 
donc pour rien dans la décision du conseil. 

Est-ce la raison d'incapacité ou d'indignité de la part des frères ? J'ai 
fait l'histoire de cette école de Battant : on a vu qu'elle a participé aux 
succès de celle de Saint- Jean, et que les frères n'y ont pas été au-des- 
sous de leur tâche. Ils n'ont jamais donné lieu à aucune accusation sé- 
rieuse d'inconduite. A peine pourrait-on leur opposer quelques rigueurs 
disciplinaires qui n'ont aucune importance, et que, du reste, on ren- 
contre parfois dans toutes les écoles. Quant à l'esprit de dévouement, 
ils l'ont montré à l'école, en s'y tenant souvent, même au delà des 
heures réglementaires, pour instruire les plus ignorants de leurs élèves ; 
ils l'ont montré encore en dehors de l'école, particulièrement en I87I, 
en se dévouant jusqu*à la mort inclusivement au soulagement de nos 
soldats malades. 

Est-ce pour leurs agissements politiques qu'on renvoie les frères ? Si 
on a pu quelquefois mettre en avant des raisons apparentes de ce genrç 
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cputre certaines çOQgKégj^tions, cçrtes H est bien impossible d'accusée 
sous c6 rapport l'institut des frères. Ils ne s'occupent dans leur ensei- 
gnement Ht dfu roi ni de la li^fue, laissant les morts enterrer leurs morts, 
et pensant qu'il y a pour eux assez d'ouvrage à former des hommes 
utÂtes, en leur donnant les connaissances pratiques nécessaires pour 
devenir de bons ouvriers et de bons chrétiens. 

Kst-çe pa^rce que leur enseignement est essentiellement chrétien 
qu'on veut s'en défaire? Alors il faudrait le dire carrément et sans am- 
bages. Nous saurions ^si si radministration veut réaliser aujourd'hui 
le vœu adopté déj[à en principe par les mandataires de la cité le 
3X août 1871 ,. et formulé ainsi : « Suppres^n des écoles confession- 
nelles municipales de tous les cultes. » 

Si le conseil a voulu entrer dans cette voie en supprimant l'école 
copgréganiste de Battant, nous pouvons nous attendre à ce que, logi- 
quement, il supprime bientôt l'école protestante du Saint-Esprit^ qui 
est confessionnelle, l'école israélite, qui est aussi confessionnelle, et 
au'.il retire à l'écple de SainWean le caractère communal, pour ne lui 
laisser que celui qu'elle avait, primitivement^ d'école libre et. parois- 
siale,., 

Lç. compte rendu cité plus haut indique une seule raison du renvoi 
des jfrères de Battant, c'est que la laïcisation est réclamée par V opinion 
p^lflique, Malgré la couleur ordinaire des élections dans le quartier 
Battant, j'affirme sans hésiter que la majorité des. parents y est pour 
le^ frères. Sans doute, quand on y parle politique, beaucoup d'électeurs 
sont d'avis que le meilleur gouvernement est toujours celui qu'on a , et,, 
partant de ce principe, ils votent pour ceux qui poussent la note poli- 
tiqq^ la plus aiguë. — Mais consultez les mêmes électeurs sur les ques- 
tipns spéciales d'où la politique devrait être absente , par exemple, sur 
Iç renvoi des frères qui instruisent leurs enfants, la majorité deman- 
dera leur maintien. — On Qsi politicien dans les réunions publiques; 
ma^s au foyer domestique on redevient père de famille, et on apprécie 
avanitout, pour ses enfants, l'éducation morale et religieuse. — Ce 
pliéQomèue de Vhomme double se reproduit tous les jours autour de 
nous^ etge pourrais citer tel journaliste qui mange chaque semaine du 
curé*, du jésuite, du frère et de la sœur, et qui envoie ses enfants à 
l'école chez^ les frères et che?^ les.scRurs. Que vouiez- vous? L'homme est 
aiiasi fait, ^t il peut répéter dan^ tous les temps les vers de Racine ; 

Moik Dieul qoeUa guerre cruelle I 
J^ tçottve.deux hommes em moi* 

Le conseil municipal est maître de sa décision. Mais il n'en est pas 
moins vrai que renvoyer les frères de Battant, c'est manquer à la parole 
donnée par les administrations précédentes, en 1862, en 187^, et dans 
diverses cirponstances que jj'ai raçç^léë^ ; c'est manquer à un engage- 
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ment d'honneur pris par les mandataires de la ville , quand les sœurs 
de Charité ont vendu les Petits-Carmes ; c'est manquer à une stipula- 
tion convenue et inscrite officiellement au registre des délibérations du 
29 août i871 ; c'est oublier la promesse faite au cardinal Mathieu, et 
ensuite de laquelle il a fait bénéficier la ville d'un rabais de 40>000 fr. 
sur le marché de 1862 — Tout ceci soit dit pour l'acquit de ma cons- 
cience, sauf à éprouver le sort de la prophétesse dont parle le poète : 

Tune etiam fatis aperit Gassandra futuris 
Ora, Dei jussu noD unquam crédita Teucris. 
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PIÈCES JTTSTIFIGATIVES. 


Vente de maison à Besançon, place du Chapitre no 344, prix 
dO^OOO ir., par M. Athalin à la ville de Besançon, ponr les 
écoles chrétlexines, le 2 juin 1813. 


Par-devant Jean-Baptiste-Joseph Belamy et Augustin Lanoix, notaires impé- 
riaux i la résidence de Besançon, 

Â. comparu M. Alexandre- Jules-Gésar-Noël Mermet, demeurant en cette ville, 

Agissant au nom de M. Luc-Glaude-François-Marie Athalin, président de la 
Cour impériale de Gkdmar, y demeurant, de qui il est fondé de pouvoirs à 
l'effet des présentes, 

Par sa procuration passée devant ledit notaire B^amy, qui eo a la minute , et 
son collègue, aussi notaire à Besançon, le 24 septembre 1S12, expéditioB de 
laquelle procuration sera transcrite à la suite de la grosse des présentes. 

Lequel mondit sieur Mermet, en la qualité qu'il agit, a vendu, avec promesse 
de garantie de tous troubles, évictions et empêchements quelconques, 

A M. Antoine-Louis Daclin, baron de Tempire, membre de la Légion d'hon- 
neur, maire de la ville de Besançon, y demeurant, 

Agissant au nom de cette ville, stipulant, acceptant et acquérant pour elle, 
ensuite d'autorisation spéciale énoncée en un décret de Sa Majesté l'empereur et 
roi, à la date du 10 janvier dernier, ampliations duquel décret et d'une déclara- 
tien y annexée ont été ici produites, lues et elles-mêmes annexées aux présentes 
pour être expédiées à la suite de la grosse qui en sera délivrée, 

Une maison située à Besançon , place du Chapitre n** 344 , composée de loge- 
ments, bâtiments, cour, jardins, aisances et dépendances, ladite maison touchant, 
par-devant, la place du Chapitre, d'un côté M*"* de Ghàtillon, et de l'autre 
MM. Frôre de Villef rançon et la rue tirant au magasin à poudre. 

Cette maison appartient à M. le président Athalin; 

Elle est vendue dans l'état où elle se trouve, avec tous droits y attachés, toutes 
actions rescindantes et rescisoires qui peuvent en dépendre, et toutes servitudes 
actives et passives, occultes ou apparentes, qui peuvent l'avantager ou la grever, 
sans aucune garantie à cet égard ; 

Toutes impositions dont ladite maison a été et sera grevée en la présente an- 
née 1813 seront supportées parla ville de Besançon; 

Et si M. Athalia, se trouvant porté à cause de ladite maison sur le rôle dos 
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contributions de la même année 1813, était obligé d'acquitter celles de ladite 
maison, la ville les lui remboursera. 

M. le baron Daclin a dit bien couuaître ladile maison, et la ville possédera dès 
ce moment par et pour elle-mômo et on jouira désormais aux mêmes droits qu'en 
ont joui ou dû jouir les précédents propri Hairos et on dernier lieu M. le président 
Athaliù, qui, par le fait de sou mandataire, la déclare et garantit libre et exempte 
de tous privilèges, obligations, dettes et hypothèques quelconques, môme 


Cette vente a été aussi faite moyennant, le prix de 10,000 fr., que M. Mermet 
reconnaît et déclare avoir reçu ci devant en numéraire, pour M. Athalin, d'une 
personne qui veut rester inconnue et qui en fait donation à la ville de Besançon 
pour être employée par elle à acquérir la maison ici vendue. 

En conséquence, cette donation ici acceptée par M. le baron Daclin, confor- 
mément au décret impérial susrappelé, se trouve absolument opérée. 

La destination de la somme donnée est exactement remplie , et enfin la ville 
de Besançon est entièrement libérée du prix j)rincipal de ladite vente. 

Cette maison, conformément à l'intention du donateur et aux dispositions du- 
dit décret impérial, servira de logement aux frères de l'écoïe chrétienne, et, à 
leur défaut, de presbytère à l'église de Saint-Jean , aux clauses et conditions 
exprimées dans la déclaration de M. le curé de Saint-Jean, dont copie annexée 
à ce décret est aussi annexée aux présentes. 

Au moyen de tout ce qui précède, M. Athaliu, comme il agit, s'est désisté et 
dessaisi de tous droits de propriété et jouissance sur ladite maison au profit de 
la ville de Besançon, qui en demeure saisie et qui, en vertu des présentes, pourra 
en prendre la possession réelle et effective quand bon lui semblera, sans qu'il 
soit besoin de tradition ultérieure. 

Fait et passé à Besançon, en l'hôtel de M. le baron Daclin, le 2 juin 1813; 
lecture des présentes, restées au pouvoir dudit M* Belamy, ayant été faite à 
M. Mermet et à M. le baron Daclin, ils ont signé avec lesdits notaires. 

Suivent les signatures. 

Ensuite est écrit : Enregistré à Besançon, sans renvoi, le 4 juin 1813, au 
folio 273, cases 7 et 8, volume 397. Reçu 400 fr., et pour subvention, 40 fr. 

Signé illisiblemeTU. 


TENEUR DES ANNEXES. 
Extrait des minutes de la Secrétairerie d'Etat. 

Au palais impérial des Tuileries, le 10 janvier 1813. 

Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confédération 
du Rhin, médiateur do la Confédération suisse. 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 

Notre conseil d'Etat entendu. 

Nous avons décrétéet décrétons ce qui suit : 

Art. l*'". — Le maire de la commune de Besançon, département du Doubs, est 
autorisé à accepter, au nom de cette ville, la donation qui lui a été faite, par 
une personne qui veut rester inconnue, d'une somme de 10,000 fr. et qui sera 
employée par la ville à acquérir, des ayants droit du sieur Athalin, une maison 
estimée même valeur, pour servir de logement aux frères de l'école chrétienne 
et à leur défaut de presbytère à l'église Saint-Jean, et autres clauses et conditions 
exprimées dans la déclaration du cui"é de Saint-Jean de cette ville, dont copie 
sera ci-annexée. 

Art. 2. — Les frais accessoires d'acquisition et ceux des réparations, estimés 
260 fr. 5 c, lesquels seront adjugés au rabais, seront acquittés sur les jj^venns 
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communaux ensuite des allocations qui en seront faites par nous au budget de 

cette ville. 

- Art. 3. — Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 

décret. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat par intérim, 
Signé Duc de Cadore. 

Pour ampliation : 

Le Ministre de l'intérieur. 
Signé MONTAUVET. 
Pour copie conforme : 
Le Conseiller d'Etat^ Directeur général de la comptabilité des communes et 
des hospices, Signé Quinettb. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général de la préfecture , 
Signé Hannier. 
Pour ampliation : 

Le Baron de V empire. Maire de la ville de Besançon, 
Signé Daclin. 


Annexe au décret du iO janvier 1813. 

Une personne qui ne veut pas être nommée et qui n'a rien tant à cœur que la 
pieuse instruction de la jeunesse, propose de donner une somme de 10,000 fr. 
pour les fins et aux conditions suivantes : 

1* Cette somme sera employée à acquérir, au nom de la ville de BesaDçon, 
une maison située en cette ville, place du Palais, au Chapitre, composée de loge- 
ments, cours et jardin. 

2" Cott3 maison sera destinée au logement des frères des écoles chrétiennes, 
tant qu'ils seront conservés à Besançon pour la fin de leur institution. 

3* Commo cette maison est encore assez grande, on y logera bien à l'aise un 
nombre de ces frères au moins double de celui existant; cette augmentation n'est 
point une condition, mais un vœu de la personne donatrice. 

4» Dans le cas où l'on ne permettrait plus à ces frères de se livrer à l'instruc- 
tion de la jeunesse, alors cette maison sera destinée pour presbytère de l'église 
métropolitaine. 

5* L'entretien de cette maiâon, les réparations grosses et menues à y procurer, 
seront à la charge de la ville de Besançon, qui devra y pourvoir avec une exac- 
titude telle que la maison soit constamment maintenue en bon état. 

6* Los frais do l'acte d'acquisition seront à la charge de la ville de Besançon. 
des frais se réduiront à très peu do chose, puisque la ville obtiendra facilement 
la réduction du droit d'enregistrement au droit fixe d'un franc. 

?• La somme ainsi destinée est entre les mains d'un notaire qui est prêt à en 
donner l'assurance verbale. 

8" La personne donatrice espère que, ayant égard à l'intention qu'elle a ma- 
nifestée en premier ordre, on conservera à Besançon, pour l'instruction de la 
jeunesse et dans le logement qu'elle leur consacre, les frères des écoles chré- 
tiennes. 

Les conditions ci-dessus énoncées sont de la personne qui offre à la ville de 
Besançon l'acquisition d'une maison, dont le prix arrêté est de 10,000 fr. 

Cette maison sera pour loger les frères des écoles chrétiennes, et en cas qu'il 
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soient renvoyés, elle servira de presbytère à la paroisse de Saint-Jean, -comme 
il est dit expressément dans les conditions. 

A Besançon, le 17 juillet 1812. 

Je certifie tout le contenu ci-dessus véritable. 

Signé Constant, curé de Saint- Jean. 

Certifié conforme ; 

Le Secrétaire du Conseil d'Etat, 
Signé S. -G. Locré. 
Pour copie conforme : 
Le ConseiUer d'Etat, Directeur général de^la comptabilité des communes et 
des hospices, Signé Quinette. 

Pour expédition conforme : 

Le Secrétaire général de la préfecture, 
. Signé Hannier. 

Pour ampliation : 

Le Baron de Vempire, Maire de la ville de Besançon, 
Signé Dacun. 


n. 

Extrait des minutes du greffe du tribunal de première 
instance séant k Besançon. 

Le tribunal de première instance du premier arrondissement du département 
du Doubs, séant au palais de justice à Besançon, a rendu le jugement suivant 
dans la cause y pendante : 

Entre : MM. 1" Lucien Cuenot et Jean-Charles Tournior, entrepreneurs autre- 
fois associés; 2" Joseph-Edouard Mairot, charpentier; 3' Jean-Jacques- Vital Le- 
blanc, plâtrier; 4« Claude-François Cuenin, menuisier; 5* Joseph Duot, serru- 
rier; 6" Joseph Bourgeois, ferblantier; 7" Pierre-Louis Cambeur, peintre en bâti- 
ments, tous communs d'intérêts, domiciliés \ Besançon, demandeurs par deux 
exploits d'assignation en date dos 21 et 24 novembre 1855, enregistrés, ayant 
constitué l'avoué Fricker comparaissant, assisté de l'avocat Lamy ; 

Contre : l" les habitants et communauté de Besançon , représentés par M. Cé- 
sar Cou vers, maire en exercice de ladite ville , y demeurant , défendeurs , ayant 
constitué l'avoué Tonnet, comparant, assisté de l'avocat Brésard; 2» M. l'abbé 
Bourgoin, supérieur du séminaire de Consolation, demeurant actuellement audit 
lieu, défendeur, ayant pour avoué constitué M* Besson, comparant, assisté de 
l'avocat Tripard. 

Parties ouïes à l'audience du 22 avril dernier, ensemble les conclusions du 
ministère public à celle du 29 du même mois , et après délibéré en chambre du 
conseil. 

Attendu que la maison occupée au Chapitre par les frères des écoles chré- 
tiennes est la propriété de la ville de Besançon et lui appartient sans condition 
résolutoire, mais d'une manière certaine et définitive ; que cette maison resterait 
encore propriété communale dans le cas prévu dans l'acte d'acquisition et peu 
probable où, à défaut des frères, elle devrait servir de presbytère pour l'église 
de Saint-Jean ; 

Attendu que l'état de vétusté, d'insalubrité et d'insuffisance des bâtiments ré- 
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clamait dès longtemps des. réparations imporîanles, dont la nécessité a été cons- 
tatée et appréciée, notamment par une délibération du conseil municipal en date . 
du 10 août 1846; qu'une somme de 25,000 fr. avait été jugée indispensable pour 
cette restauration, d'après les plans de l'arcbitecte de ia ville, et qu'une somme 
de 10,000 fr. avait déjà été votée et allait être appliquée aux travaux, lorsque 
des événemenls do force majeure en oot fait changer la destination; 

Oue ces travaux ont été entrepris 1 1 exécutés pendant les années 1852 et 1853, 
au moyen d'une souscription ouverte par M. l'abbé Bourgoin, avec l'agrément du 
conseil municipal, qui a voulu que ces plans do restauration fussent soumis à 
son examen, oX ne les a autorisés qu'à la charge que les travaux seraient faits 
sous la surveillance de l'architecte de la ville; que pour s'associer complètement 
à cette œuvre, le conseil a pris part pour une somme de 2,000 fr. à la souscrip- 
tion, qui s'est élevée à 14,000 fr. ; 

Attendit que les travaux n'ont été exécutés qu'en vertu de l'approbation du 
conseil municipal^ sur les devis et sous la direction de l'architecte de la ville ; 
que des réparations imprévues, nécessitées par les premières démolitions, ont dû 
être faites, soit pour donner plus de solidité aux constructions nouvelles, et 
pour approprier les lieux d'une manière convenable à leur destination, soit pour 
éteindre une servitude de chute d'eau dont la propriété était grevée ; que ces 
travaux supplémentaires ont profité à la ville, en donnant à la maison une va- 
leur plus grande , mais ont augmenté en même temps le chiffre de la dépense 
que M. l'abbé Bourgoin, malgré ses louables efforts et son zèle persévérant, n'a 
pu couvrir entièrement; 

Attendu que la dépense à solder s'élève encore à la somme de 5,966 fr. 65 c, 
que la ville de Besançon se refuse à payer ; qu'elle demande môme par des con- 
clusions formelles l'enlèvement des constructions qui. ont été élevées; que 
M. l'abbé Bourgoin, sans contester ses obligations envers les ouvriers qu'il ^ 
mis en œuvre, déclare se trouver personnellement dans llmpuissance absolue 
de satisfaire à leurs réclamations et n'avoir agi que pour le compte et dans l'in- 
térêt de la ville et comme son représentant ; qu'il n'a jamais promis que le se- 
cours des souscriptions ; qu'il y a donc lieu d'apprécier sous ce rapport la posi- 
tion respective des parties ; 

Que M. le ministre de l'instruction publique paraît avoir apprécié déjà la 
question en accordant, après examen des titres de propriété, sur la demande de 
M. l'abbé Bourgoin, non à lui-même, mais à la ville de Besançon, un secours 
applicable aux frais d'agrandissement de ces écoles et pour l'aider dans l'exécu- 
tion de ce projet; que ces fonds ont été versés d'après les règles de la compta- 
bilité administrative; 

Attendu, d'ailleurs, que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui; qu'il ré- 
sulte de la manière la plus évidente des circonstances et des documents du pro- 
cès que les constructions faites dans cette maison , qui reste la propriété de la 
ville, étaient d'une nécessité absolue et d'une urgence indispensable; que la ville 
a profité de ces travaux, puisque des bâtiments vieux , incommodes , grevés de 
servitudes et tombant en ruine, sont actuellement appropriés à leur destination 
d'une manière convenable, quoique fort modeste; que ces améliorations lui de- 
viennent utiles et lui sont acquises à un prix relativement minime; que le con- ' 
seil municipal, dans sa délibération du 29 mars 1853, a reconnu à celte école 
son caractère d'écolo communale que vainement il veut lui refuser maintenant v 

Attendu, en droit, que soit que l'on considère M. l'abbé Bourgoin comme le 
•negotiorum geslor de la ville de Besançon ou comme un mandataire ordinaire, 
il a droit à être mis à l'abri par la ville des condamnations qui pourraient in- 
comber contre lui; qu'on effet, le maître dont l'affaire a été bien administrée, 
même à son insu, doit remplir les engagements que le gérant a contractés en 
son nom et le rembourser lui-môme de toutes les dépenses utiles ou nécessaires 
qu'il a faites; qu'il est tenu, à plus forte raison, aux mêmes obligations lorsque 
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l'affaire a été faite avec son assentimeut, comme danë l'espèce , par im manda- 
taire ou par un g Tant désintéresse^; 

Attendu, d'un autre côté, que si, aux termes de l'article 555 du code Napoléon, 
le propriétaire a le droit d'obliger dos tiers à enlever des constructions et ou- 
vrages faits sur sonpiopre terrain avec leurs matériaux imprudemment ou de 
mauvaise foi, cette faculté cesse lorsque les tiers ont agi de bonne foi, au vu et 
au su du propriétaire ; que M. l'abbé Bourgoin et les ouvriers par lui employés 
ont agi loyalement, dans des intentions droites, et qu'il n'y a lieu, à cet égard* 
d'accueillir les conclusions de la ville; 

Attendu, sur les dépens, que la ville de Besançon, étant en tort, doit les sup- 
porter ; 

Par ces motifs, le tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier ressort» 
condamne la ville de Besançon à payer aux demandeurs la somme de 5,966 tt. 
65 c, leur restant due sur' le prix des travaux de restauration et do reconstruc- 
tion qu'ils ont exécutés pour le compte de ladite ville, sous la direction et on- 
•suito des ordres de M. l'abbé Bourgoin, dans la maison située place du Palais, à 
Besançon, servant de logement aux frères des écoles chrétiennes, qui y exercent 
les fonctions d'instituteurs communaux, ladite somme à répartir ainsi qu'il suit : 
1« à MM. Tournier et Cuenot, 2„161 fr. 23 c; 2" à M. Mairot, 1,765 fr. 67 c; 
3» à M. Leblanc, 914 fr. 71 c. ; 4« à M. Guenin, 505 fr. 18 c; 5« à M. Duet, 
239 fr. ; 6" à M. Bourgeois, 626 fr. 1 c. ; 7* et à M. Cambeur, 254 fr. 75 c. ; 

Condamne, on outre, la ville de Besançon aux intérêts des sommes réclamées 
dès la demande en justice et aux dépens; 

Déboute la ville de Besançoq de ses conclusions tendant à l'enlèvement des 
matériaux, et la déclare mal fondée en icelles. 

Au moyen de quoi il est suffisamment pourvu sur les conclusions de toutes 
parties, du surplus desquelles elles sont 'au besoin déboutées. 

Signé à la minute, A. Robert et L. Barbier. 

Ainsi fait, jugé et prononcé à l'audience publique tenue par le tribunal de 
première instance séant à Besançon, le 6 mai 1856. 

Présents: MM. Jean- Pierre- Adolphe Robert, président; Cuenot et Chavériat, 
juges; Humbert, juge suppléant, remplissant les fonctions de procureur impé- 
rial, par empêchement de ce magistrat; Louis Barbier, greffier. 

Enregistré à Besançon le 10 mai 1856, f» 121, c. 4. 
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